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ACTES OFFICIELS 

Par décret en date du 30 août 1879, sont nom-

més : 

Conseiller à la Cour d'appel de Bordeaux, M. Bernardy 

de Sigoyer, procureur général près la Cour d appel dë 

la Guadeloupe, en remplacement de M. Fernand, décédé-

Conseiller à la Cour d'appel de Chambéry, M. Mondet, 

président du Tribunal de première instance de Bonne-

ville, en remplacement de M. Salomon, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance d'Epernay 

(Marne), M. Vigneau, juge au siège de Châlons-sur-

Marne, en remplacement de M. Bourre, démissionnaire. 

Juge au Tribunal de première instance de Châlons-

sur-Marne (Marne), M. Dumoulin, juge au siège de No-

gent-le-Rotrou, en remplacement de M. Vigneau, qui est 

nommé juge à Epernay. 

Juge au Tribunal de première instance de Montluçon 

(Allier), M. Piquand, juge suppléant au même siège, en 

remplacement de M. Rergounioux, démissionnaire. 

Juge au Tribunal de première instance de Marennes 

(Charente-luférieure), M. Petit, juge au siège de Loudun, 

en remplacement de M. You, qui est nommé juge de 

paix à Loudun. 

Juge au Tribunal de première instance de Loudun 

(Vienne), M. Druet, juge de paix du canton de Loudun, 

en remplacement de M. Petit, qui est nommé juge à 

Marennes. 
Juge au Tribunal de première instance de Gaillac 

(Tarn), M. Brugère (Timoléon-Adolphe), avocat, en rem-

placement de M. Pinel de Truilhas, décédé. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Saint-Mihiel (Meuse), M. Lesueur, pro-

cureur de la République près le siège de Saint-Flour, 

en remplacement de M. Mottet de la Fontaine. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Saint-Flour (Cantal), 31. Mottet de la 

Fontaine, procureur de la République près le siège de 

Saint-Mihiel, en remplacement de M. Lesueur. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance d'Albertville (Savoie), M. Raeanié Lau-

rens, substitut du procureur de la République près le 

siège de Moutiers, en remplacement de M. Fleuriot, non 

acceptant. 
Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Moutiers (Savoie), M. 

Saint-Aubin (François-Joseph-Louis-Marie), avocat, doc-

teur en droit, en remplacement de M. Raeanié Laurens, 

qui est nommé procureur de la République. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Saintes (Charente-Infé-

rieure), M. Saint-Blancard, substitut du procureur de la 

République près Je siège de Parthenay, en remplacement 

de M. de Bellomayre, démissionnaire. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Parthenay (Deux-Sèvres), 

M. Martin, substitut du procureur de la République près 

le siège de Montmorillon, en remplacement de M. Saint-

Blancard, qui est nommé substitut du procureur de la 

République à Saintes. 
Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Monimorillon (Vienne), 

M. Volf (Htinrv-Marie-Joseph), avocat, attaché de 2e classe 

au parquet dé la Cour d'appel de Poitiers, en remplace-

ment de M. Martin, qui est nommé substitut du procu-

reur de la République à Panhenay. 
Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Condom (Gers), M. de 

Rarrau, substitut du procureur de la République près le 

«ège de Mirande, en remplacement de M. Luroze, dé-

missionnaire. 
Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Mirande (Gers), M. Lefeb-
vre (Jean-Henri-Auguste), avocat, docteur en droit, en 

remplacement de M. de Barrau, qui est nommé substitut 

du procureur de la République à Condom. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance d'Arbois (Jura), M. Hugueney 

(Louis Charles-François), avocat, en remplacement de M. 

"oulliaude de Carniôres. qui a été nommé substitut du 

Procureur de la République à Avranches. 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de 

Belley (Ain), M. Tendret (Lucien-Michel-Joseph), avocat, 

ancien bâtonnier de l'Ordre, en remplacement de M. 

"Hector de Rochcfontaine, démissionnaire. 

n
 Juge suppléant au Tribunal de première instance de 

«ethel (antennes), M. Charlier (Nicolas-Adrien-Henri), 

^'ocat, docteur en droit, en remplacement de M. de Mas-

batrie, qui a été nommé juge suppléant à Foix. 

ç

 Juge suppléant au Tribunal de première instance de 

î>aiut-Jea(i_d'Angély (Charente-Inférieure), M. Pellotier 

jAlexandre-Gabriel-Octave), avocat, en remplacement de 
M- Brillouin. 
, Juge suppléant au Tribunal de première instance de 

Jpiizac (Charente-Inférieure), M. Ecarlat (Jean-Alexandre-

^rdinand), avocat, en remplacement de M. Gallut, qui 
a Çté nommé juge de paix. 

. Juge suppléant au Tribunal de première instance de 

^a Héole (Gironde), M. Nadeau (Simon-JacqueS-Alexan-

~re), avocat, en remplacement de M. Feaugas, qui a été 

nommé juge. 

v, uSe suppléant au Tribunal de première instance de 

Monttnédy (Meuse), M. Bach, juge de paix de Biskra (Al-

gérie), en remplacement de M. Guiot, décédé. 

R
 Juge suppléaut au Tribunal de première instance de 

^ochechouart (Haute-Vienne), M. Cormier (Marie-Louis), 

*vocat, en remplacement de M. Codet-Bo sse, qui a été 
nommé substitut dn procureur de la République. 

Le même décret porte : 

. M- de Saint-Vincent, juge au Tribunal de première 

mstanee de Saint-Mihiel (Meuse), remplira au même siège 

i,
s
 [onctions de juge d'instruction, en remplacement de 

Larzillière, qui a été nommé vice-président. 

(Les lettres doivent être affranchies., 

M. d'Âutheman, juge au Tribunal de première instance 

de Céret (Pyrénées-Orientales), remplira au même siège 

les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 

M. Puy, qui a été nommé président. 

M. Vigneau, nommé par le présent décret juge au Tri-

bunal de première instance d'Epernay (Marne), remplira 

au même siège les fonctions de juge d'instruction, en 

remplacement de M. Bourre. 

M. Brugère, nommé par le présent décret juge au Tri-

bunal de première instance de Gaillac (Tarn), remplira 

au même siège les fonctions de juge d'instruction, en 

remplacement de M. Pinel de Truilhas. 

M. Nadeau, nommé par le présent décret juge suppléant 

au Tribunal de première instance de La Réole (Gironde), 

remplira au même siège les fonctions de juge d'instruc-

tion, en remplacement de M. Pépin, qui reprendra, sur 

sa demande, celles de simple juge. 

M. Cormier, nommé par le présent décret juge sup-

pléant du Tribunal de première instance de Rochechouart 

(Haute-Vienne), remplira au même siège les fonctions de 

juge d'instruction, en remplacement de M. Ducombeau. 

M. Deschodt, conseiller à la Cour d'appel de Douai, 

cessera ses fonctions (décret du 1er mars 1852, art. 1er), 

et est nommé président de chambre honoraire. 

Par autre décret en dale du même jour, sont 
nommés : 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Sétif (Algérie), M. Parisot, substitut 

du procureur de la République près le siège d'Alger, en 

remplacement de M. Dignac, non acceptant. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance d'Alger, M. Vialla, substitut 

du procureur de la République près le siège d'Oran, en 

remplacement de M. Parisot, qui est nommé procureur 

de la République. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance d'Oran (Algérie), M. de Car-

daillac, substitut du procureur de la République près le 

siège de Bougie, en remplacement de M. Vialla, qui est 

nommé substitut du procureur de la République à Alger. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Bougie (Algérie), M. Le-

hlleul, juge de paix à Aïn-Beïda, en remplacement de 

M. de Cardaillac, qui est nommé substilut du procureur 

de la République à Oran. 
Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Mostaganem (Algérie;, M. Venat, juge 

au même siège, en remplacement de 'M. Charrier, qui a 

été appelé à d'autres fonctions. 
Juge au Tribunal de première iustance de Mostaga-

nem (Algérie), M. Bairion, juge de paix à Ora-el-Mizun, 

en remplacement de M. Venat, qui est nommé procureur 

de la République. 
Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Blidah (Algérie), M. Pa-

lomba, substitut du procureur de la République près le 

siège de Tizi Ouzou en remplacement de M. Domenech, 

non acceptant. 
Substitut du procureur de la Répub ique près le Tri-

bunal de première instance de Tizi Ouzou (Algérie) M. 

Ralléro, juge suppléant rétribué au siège de Constantine, 

en remplacement de M. Palomba, qui est nommé subs-

titut du procureur de la République à Blidah. 

Juge suppléant rétribué au Tribunal de première ins-

tance de Constantine (Algérie), M. Haunet (Hippolyte), 

dit Honel, avocat, en remplacement de M. Balléro, qui 

est nommé substitut du procureur de la République. 

Juge au Tribunal de première instance de Mostaganem 

(Algérie), M. Cjavaltini, juge de paix à BouS'arick, en 

remplacement de M. Cherpitel. 

Juge au Tribunal de première instance de Blidah 

(Algérie), M. Sabatier, juge au siège de Mostaganem, en 

remplacement de M. Lisbonne, qui a été appelé à d'au-

tres fonctions. 
Juge au Tribunal de première instance de Mostaganem 

(A'gérie), M. Plamajou, juge de paix à Saint-Cloud, en 

remplacement de M. Sabatier, qui est nommé juge à 

Blidah. 
Ju^e au Tribunal de première instance de Bône (Al-

gérie), M. Robert, juge au siège de Phihppeville, en rem-

placement de M. Arnaud, qui a été nommé juge à Réziers. 

Juge au Tribunal de première instance de Phihppeville 

(Algérie), M. Waton, juge de paix à Souk-Ahras, en 

remplacement de M. Robert, qui est nommé juge à 

Bône. 

Le même décret porte : 

M. Ciavaldini, nommé par le présent décret juge au 

Tribunal de première instance de Mostaganem (Algérie), 

remplira au même siège les fonctions de juge d'instruc-

tion, en remplacement de M. Cherpitel. 

Voici les états de services des magistrats compris 
aux décrets précédents : 

g M. Bernardy de Segoyer (François) : 15 juillet 1869, 

conseiller à la Cour de la Réunion ; — 16 août 1872, 

premier substitut du procureur général à la même Cour; 

— 22 août 1873, procureur général à Pondichéry ; — 

30 juillet 1875, procureur général à la Guadeloupe. 

M. Mondât : 14 juin 1850, juge auditeur à la Pointe-

à-Pître; — 17 juin 1852, substitut à Marie-Galante; — 

13 décembre 1856, substitut à Lesparre; —30 juillet 

1859, procureur impérial à Cognac; — 30 décembre 

1863, président du Tribunal de Confolens ; — 23 sep-

tembre 1872, président du Tribunal de Bonneville. 

M. Vigneau (Paul) : 8 mai 1869, juge suppléant à 

Dreux ; — 29 août 1873, juge suppléant chargé de l'in-

struction à Châteaudun ; — 3 août 1876, substitut à No-

gent-le-Rotrou; — 22 janvier 1877, jugea Châlons-sur-

Marne. 

M. Dumoulin (Romain) : 29 avril 1872, juge suppléant 

à Joigny; — 7 mars 1878, juge à Nogent-le-Rotrou. 

M. Piquant, docteur en droit : 11 mars 1879, juge 

suppléant à Montluçon. 

M. Petit (Théophile), docteur en droit : 2 décembre 

1873, iuge suppléant à Saintes; — 14 septembre 1876, 

substitut à Montmorillon; — 24 décembre 1878, juge à 

Loudun. 

M. Lesueur (Jean) : 27 décembre 1869, substitut à 

Gannat; — 5 mai 1871, substitut à Saint-Flour ; — 7 

mai 1874, procureur de la République, à Issoire ; — 6 

juillet 1877, procureur de la République à Saint-Flour. 

M. Mottet de la Fontaine (Victor), docteur en droit : 8 

septembre 1860, substitut à Sarreb.mrg ; — 29 octobre 

1862, substitut à Bar-le-Duc ; — 18 juillet 1868, pro-

cureur impérial à Remiremont ; — 4 juillet 1872, pro-

cureur de la République à Saint-Mihiel. 

Racamé (Laurent-Jean) : 30 juin 1877, substitut à 

Briançon ; — 15 juin 1878, substitut à Bourgoin ; —11 

mars 1879, substitut à Moutiers. 

Saint-Blancard (Pierre), docteur en droit: 21 dé-

cembre 1874, juge suppléant à Cognac; — 15 janvier 

1875, juge [suppléant à Rochefort;—28 septembre 1876, 

substitut à Parthenay. 

M. Martin (Emmanuel), docteur en droit : 5 avril 

1879, substitut à Montmorillon. 

M. de Barrau (Guy), docteur en droit: 30 juillet 1877, 

substitut à Mirande. 

M. Parisot : 20 juin 1873, substitut à Mostaganem; — 

11 mars 1874, substitut à Tizi-Ouzou ; — 20 avril 1876, 

substitut à Constantine ; — 20 décembre 1877, substitut 

à Alger. 

M. Vialla (Etienne), docteur en droit : 18 mars 1876, 

substilut à Issoire; — 6 juillet 1877, substitut à Oran. 

M. de Cardaibac : 10 mars 1877, juge suppléant à 

Oran; — 30 avril 1878, substitut à Bougie. 

M. Venat substitut à Albertville; — 10 février 

.1873, substitut à Nyotis; — .... remplacé; — 17 avril 

1877, substitut à Nyons; — 30 juin 1877, remplacé ; — 

18 février 1878, juge à Mostaganem. 

M. Palamba : 19 juillet 1879, substitut à Tizi-Ouzou. 

M. Ballero (Simon) : 30 avril 1878, juge suppléant à 

Constantine. 

M. Robert : 19 novembre 1878, juge à Philippe-

ville. 

Par autre décret en date du mêm? jour, sont 
nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Trets (Rouches-du-Rhône), M. Favier, 

suppléant du juge de paix de La Ciotat, en remplace-

ment de M. Guerbois, décédé ; — du canton d'Olmeto 

(Corse), M. Orsatti (Antoine-Padoue), en remplacement 

de M. de Cesari, décédé; — du canton de Mirebeau 

(Côte-d'Or), M. Sénard, juge de paix de Mesvres, en 

remplacement de M. Raimond, qui est nommé juge de 

paix à Grancey ; — du canton de Mesvres (Saône-et-

Loire), M. Périn, juge de paix de Grancey, en rempla-

cement de M. Sénard, qui est nommé juge de paix à 

Mirebeau ; — du canton de Grancey (Côte-d'Or), M. 

Raimond, juge de paix de Mirebeau, en remplacement 

de M. Périn, qui est nommé juge de paix à Mesvres ;— 

du canton de Selongey (Côte-d'Or), M. Pernot, juge de 

paix de Varennes, en remplacement de M. Guillemot ;— 

du canton de Varennes (Haute-Marne), M. Daudanne, 

juge de paix de Fontaine-Française, en remplacement de 

M. Pernot, qui est nommé juge de paix à Selongey ; — 

du canton de Fontaine-Française (Côte-d'Or), M. Gonget 

(Lucien-Ronaventure), ancien notaire, en remplacement 

de M. Daudanne, qui est nommé juge de paix à Va-

rennes ; — du canton de Jugon (Côtes-du-Nord), M. Mi-

gnot (Jules-Arthur), licencié en droit, en remplacement 

de M. Guinchard, non acceptant ; — du canton de Mar-

chaux (Doubs), M. Mongard (Claude-François), en rem-

placement de Moucelot, considéré comme démissionnaire 

par application de l'article 1er du décret du 8 mars 1852 ; 

— du canton de Villard-de-Lans (Isère), M. Faure (Théo-

dore-Joseph), ancien greffier dejustice de paix, en rempla-

cement de M. Fribourg-Eynard, qui a été nommé juge de 

paix à Vif ; — du canton de Belmont (Loire), M. Anîonijuge 

de paix d'Ambérieux, en remplacement de M. Seguin, qui 

a été nommé juge de paix à Charlieu ; — du canton 

d'Ambérieux (Ain), M. Mondelin (François), en rempla-

cement de M. Antoni, qui est nommé juge de paix à 

Belmont ; — du canton de Francescas (Lot-et-Garonne), 

31. Garralon, juge de paix de Monflanquin, en rempla-

cement de M. Lafitte-Perron, admis, sur sa demande, à 

faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, 

art. 11, § 3) ; — du canton de Monflanquin (Lot-et-

Garonne), M. Delb mrg, suppléant actuel, en remplace-

ment de M. Garralon, qui est nommé juge de paix *à 

Francescas ; — du canton de Louroux-Réconnais (Maine-

et-Loire), M. Jarassé (Charles-Félix Augustin), en rem-

placement de M. Bertin, qui a été nommé juge de paix 

au Grand-Lucé ; — du canton de Saint-Dizier (Haute-

Marne), M. Filleau (François-Alexandre), ancien suppléaut, 

en remplacement de M. Doley, qui a été nommé juge 

de paix à Langres ; — du canton de Liancourt (Oise), 

M. Marchand, juge de paix de Méru, en remplacement 

de M. Caillet, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 

droits à la retraite (loi du 9 juin 1853. art. 11, § 3) ; — 

du canton de Méru (Oise), M. Jutiguy, juge de paix de 

Betz, en remplacement de M. Marchand, qui est nommé 

juge de paix à Liancourt ; — du canton de Betz (Oise), 

M. Merle, juge de paix de Fère-en-Tardenois, en rempla-

cement de M. Jutigny, qui est nommé juge de paix à 

Méru; — du canton d'Olliergues (Puy-de-Dôme), M. 

Dumas (Armand-Louis), en remplacement de M. Fonlupt; 

 du canton d'Eu (Seine-Inférieure), M. Guérin, juge 

de paix de Bacqueville. en remplacement de M. Grosse-

Duperon, qui a été nommé juge de paix du canton est 

de Mayenne ; — du canton de Bacqueville (Seine-Infé-

rieure), M. Le Blic, juge de paix de Gamaches, en rem-

placement de M. Guérin, qui est nommé juge de paix à 
Eu ; — du canton de la Ferlé-Gaucher (Seine et-Marne), 

M. Fadin, conseiller municipal de Pierrelitte, en rempla-

cement de M. Joubeaux, non acceptant ; — du canton 

de Loudun (Vienne), M. You, juge au Tribunal de pre-

mière instance de Marennes, en remplacement de M. 

Druet, qui est nommé juge au Tribunal de première 

instance de Loudun ; — du canton de Mézières (Haute-

Vienne), M. Gimel (Jean-Jérôme-Félix), licencié en droit, 

ancien notaire, en remplacement de M. Lachaze, non 

acceptant ; — du canton de Plombières (Vosges), M. 

Carel (Hyacinthe-Hippolyte), ancien greffier du Tribunal 

de première instance de Lorient, en remplacement de 

M. Gillet, qui a été nommé juge de paix à Remiremont; 

— à l'Arbah (Algérie), M. Latour, juge de paix d'Aumale, 

en remplacement de M. Sieye, qui est nommé juge de paix 

à St-Denis-du-Sig;—à Aumale (Algérie),M. Virgitti, juge 

de paix d'Orléansville, en remplacement de M. Latour.qui 

est nommé juge de paix à l'Amah ; — i Orléansville (Al-

gérie), M. Poirey, juge de paix de St-Denis-du-Sig, en 

remplacement de M. Virgitti, qui est nommé juge de 
paix à Aumale; — à Saint-Denis-du-Sig (Algérie), M. 

Sieve, juge de paix de l'Arbah, en remplacement de M. 

Poiret, qui est nommé ju^e de paix à Orléansville; -

à Aïn-Boida (Algérie), M. Poittevin de la Fregonmère, 

juge de paix de Milan, en remplacement de M. Lehlleul, 

qui est nommé substitut du procureur de la République 

à Bougie ; — à Milah (Algérie), M. Dupuy, suppléant ré-

tribué du juge de paix d'Akbou, en remplacement de M. 

Poittevin de la Fregonnière, qui est nommé juge de paix 

à Ain Beida ; — à Dra-el-Mizan (Algérie), M. Dudouit, 

juge de paix de Bordj bou-Arreridj, en remplacement de 

M. Barrion, qui est nommé juge à Mostaganem ; — à 

Bord-bou-Arreridj, M. Rickin, juge de paix de Duperré, 

en remplacement de M. Dudouit, qui est nommé juge 

de paix à Dra-el-Mizan; — à Duperré (Algérie), M. 

Guieu (Sébastien-Marius), licencié en droit, en remp'ace-

ment de M. Ricklin, qui est nommé juge de paix à 

Bordj-bou-Arreridj ; — à Batna (Algérie), M. Madaune, 

juge de paix de l'Oued-Athmenia, en remplacement de 

M. Palomba, qui a été nommé substitut du procureur 

de la République à Tizi-Ouzou ; — à l'Oued-Athmenia 

(Algérie), M. Cochard, juge de paix de Kenchela, en 

remplacement de M. Madaune, qni est nommé juge de 

paix à Batna ; — à Kenchela (Algérie), M. Perry (Jean-

Alexandre-Eumène), licencié en droit, en remplacement 

de M. Cochard, qui est nommé juge de paix à l'Oued-

Athmenia ; — à Bouffarick (Algérie), M. Cardot, juge 

de paix de Djidjelly, en remplacement de M. Ciavaldini, 

qui est nommé juge à Mostaganem ; — à Djidjelly (Al-

gérie), M. de Laxague, juge de paix de Takitount, en 

remplacement de M. Cardot, qui est nommé juge de 

paix à Bouffarick ; — à Takitount (Algérie), M. Piilault, 

suppléant rétribué du juge de paix d'Aumale, en rem-

placement de M. de Laxague, qui est nommé juge de 

paix à Djidjelly ; — à Saint-Cloud (Algérie), M. Bordes, 

juge de paix à Marengo, en remplacement de M. 

Plamajou, qui est nommé juge à Mostaganem ; — 

à Marengo (Algérie), M. Thiébault. suppléant rétribué du 

juge de paix de Milianah, en remplacement de M. Bor-

des, qui est nommé juge de paix à Saint-Cloud ; — à 

Aïn-M'lila (Algérie), M. Aldebert, juge de paix à Mar-

cillac. (Exécution du décret du 17 juillet 1879) ; — à 

Oran (Algérie), M. Mayen, juge de paix de Koléah, en 

remplacement de M. Lelarge, qui a été appelé à d'autres 

fonctions ; — à Koléah (Algérie), M. Garot (Jean-Fran-

çois-Théodore-Louis), licencié en droit, en remplacement 

de M. Mayen, qui est nommé juge de paix à Oran ; — 

à Lamoricière (Algérie), M. Fossé (Jean-Alexis), licencié 

en droit, en remplacement de M. Cauvy, décédé ; — à 

Djelfa (Algérie), M. Cusin, suppléant rétribué de juge de 

paix de Médéah, en remplacement de M. Disse, non 

acceptant ; — à Souk-Ahras (Algérie), M. Charlan, juge 

de paix à Tebessa, en remplacement de M. Waton, qui 

est nommé juge à Philippeville ; — à Tebessa (Algérie), 

M. Albert, suppléant rétribué du juge de paix de Bordj-

Menaiel, en remplacement de M Charlan, qui est 

nommé juge de paix de Souk-Ahras ; — à Biskra 

(Algérie), M. Eon, suppléant rétribué du juge de paix de 

Guelma, en remplacement de M. Bach, appelé à d'autres 

fonctions. 

Suppléants rétribués des juges de paix: 

D'Akbout (Algérie), M. Lubet (Bernard), licencié en droit, 

en remplacement de M. Dupuis, qui est nommé juge de 

paix à Milha ; — d'Aumale (Algérie), Lespès (Jean-Albert, 

licencié en droit, en remplacement de M. Pillaut, qui 

est nommé juge de paix à Takitount ; — de- Milianah 

(Algérie), M. Dublaix (Henri), licencié en droit, en rem-

placement de M. Thiébault, qui est nommé juge de paix 

à Marengo ; — de Bordj-Menaiel (Algérie), M. Ravisy 

(André-François-Léonard), licencié en droit, en rempla-

cement de M. Albert, qui est nommé jnge de paix à 

Tebessa : — de Guelma (Algérie), M. Finel (Gervais-

Prosper-François), avocat, en remplacement de M. Eon, 

qui est nommé juge de paix à Biskra. 

Suppléants déjuges de paix: 

Du canton d'Antraigues (Ardèche) M. Plauche (Louis), 

ancien suppléant; — du canton d'Annonay (Ardèche), 

M. Pouly (Joachim), notaire ; — du canton de Pierre-

fort (Cantal), M. Chassang (Auguste), notaire; —du 

canton d'Aulnay (Charente-Inférieure), M. Rousseau (Jo-

seph-Nicolas-Léon), notaire, adjoint au maire ; — du 

canton de Santo-Pietro (Corse), M. Agostini (Paul-

Marie), conseiller d'arrondissement ; — du canton d'Ol-

mi et Capella (Corse), M. Renucci^(Jean-Etienne); — du 

canton de Prunelii (Cor e), M. Gnmaldi (Rarthélmy) ; — 

du canton de Piedicorte (Corse), M. Antoniotti (Ange-

Louis), maire de Pietreserena ; — du canton de Pietra 

(Corse), MM. Dongnazi (Antonin), maire de Campi, et 

Canaie (Joseph-Marie), maire de Cmale ; — du canton 

de Levier (Doubs), M. Bousson (Louis-Aimé) ; — du can-

ton de Maiche (Doubs), M. Simonniu (Joseph-Emile) ; — 

du canton d'Azay-le-Bideau (Indre-et-Loire), MM. Bel-

langer (Auguste-César), ancien notaire, et Thomas 

(Charles-Grdëtan), maire de Vallères ; — du canton de 

Gabarret (Landes), M. Bordes (Jean-Damaze), notaire ; — 

du canton de Sabres (Landes), M. Laurède (Joseph) con 

seiller municipal ; — du canton d'Aire (Landes), M. 

Lourties (Christophe-Victor-Gabriel), conseiller général ; 

— du canton de Saint-Amand (Loir-et-Cher), M. Huguet 

(Louis-Denis), conseiller municipal ; — du canton d'Ys-

singeaux (Haute-Loire), M. Roux (Pierre), notaire ; — 

du canton d'Artenay (Loiret), M Pigelet (i'ierre-Firmin), 

notaire; — du canton de Beaufort (Maine-et-Loire), M. 

Boutard (Ubald-Louis), adjoint au maire ; — du canton 

de Durtal (Maine-et-Loire), M. Marchand (Alfred), maire 

de Durtal ; — du canton de Doulevant (Haute Marne), 

M. Pissot (Constant-Emile), licencié en droit, notaire, 

conseiller d'arrondissement ; — du canton de Badon-

viller (Meurthe-et-Moselle), place créée en exécution de 

la loi du 8 avril 1879), M. Messier (Léon), maire de Ba-

donviller ; —du canton de Gondrecourt (Meuse), M. Robert 

(Jean-Baptiste) ; — du canton de S milly (Meuse), M.Jacobée 

(Pierre-Nicolas); —du canton de Saint-Amand-Roche-

Savine (Puy-de-Dôme), M. Pileyre (Jein-Antoine-Eugène-

Pascal) ; —du canton de Ridache (Basses Pyrénées), M. Hi-

riart (Louis Guillaume), notaire ;—du canton de Pouyastruc 

(Hautes-Pyrénées), M. Dupouy-Lacave (François joseph-

Paul-Emile) ; — du canton de Saint-Laurent (Hautes-

Pyrénées) , M Raoul (François-Guillaume-Dominique-

Alphonse), notaire, conseiller général ; — du canton de 

Céret (Pyrénées-Orientale*), SIM. Girard (Antoine-Marie-

Ralthazar-César), notaire, conseiller d'arrondissement, et 

Catha (Pierre), avoué, conseiller d'arrondissement ; 

du canton de Rourbon-Lancy (Saône-et-Loire), M. Merle 

(Jean-Claude), licencié en droit ; — du canton de la 

Ferté-Bernard (Sarthe), M. Sancier (Anthime-Joseph-

Louis, notaire ; — du canton sud de Chambéry (Savoie), 

M. Canet (Marce in), avoué ; — du canton du Biot 

(Haute Savoie), M. Hance (Cliarles-Marie), notaire; — du 

canton de Montereau (Seine-et-Marne), MVI. Mouillard 

(Pierre-Féiix) et Postel (Georges-Jules-Eugène), maire de 

Varennes ; - du canton sud de Dourdan (Seine et-Oise), 

M. Huret (Henri-Parfait-Désiré) ; — du canton sud de 

Poitiers (Vienne), M. Réau (Léandre-Valère-Emmanuel), 
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licencié en droit, notaire ; — du canton de Dangé 

(Vienne), M Ligault (Paul-Emile-Joseph) ; — du canton 

de Cou lange la-Vineuse (Yonne), M. Gibert (Clément-

Alexandre), maire d Escamps. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle.) 

Présidence de M. de Carnières, président. 

Audience du 14 août. 

SOCIÉTÉ PHILANTHROPIQUE. — BONS DE PAIN ET VIANDE. —
 } 

IITRE D'OBLIGATION. — FAUX. — USAGE. 

L'usage de» bulletins falsifiés et imitant les bon* délivrés 1 

■par une société philanthropique s'obligeant à remettre 

au wrteur une certain? quantité du -nourriture, consti-

tue le crime de faux justiciable de la Cour d'assises. 

Nous avons annoncé cette solution dans noire ; 

numéro du vendredi la août dernier. Noos croyons 

U'ile de donner le texte même de e t important 

arrêt : 
i 

« La Cour, . , 
« Uuï le rapport de M. Saint-Luc Courborieu. con- I 

seiller, et les conclusions de M. Benbist, avocat général; 
« Sur le moven proposé d'olfice pris de la violation . 

des articles 179, 193. 214 du Code d'instruction crimi- ; 

nel]e, 147, loi) et 405 du Code pénal; 

« Vu ces articles; ; 
« Attendu que Essirard, demandeur, était inculpe, 

par le réquisitoire introductif, de faux et d'usage de ; 

pièces fautes, pour avoir fabriqué, contrefait et utilisé j 

frauduleusement des bons de portions alimentaires qui 

étaient présentés comme émanés de la société l'hilan- \ 

thropique établie à Paris; „■.- ; 
« Que l'ordonnance rendue par l'un des juges d ins-

truction du Tribunal de la Seine, le 16 mai 1878, avait ; 

écarté la qualification de faux et d'usage de faux comme 

n'étant pas suffisamment justifiée, et avait renvoyé Es»i- j 

rard devant le Tribunal de police correctionnelle, comme i 

prévenu de s'être fait remettre des sommes d'argent èn 

faisant usage d'une fausse qualité et en employant les; 

manœuvres frauduleuses spécifiées dans l'article 405 du : 

Code pénal et d'avoir ainsi commis le délit d'escroquerie j 

prévu par cet article ; 
« Que, devant la juridiction correctionnelle de pre-

mière instance et d'appel, Essirard avait formulé un 

moyen d'incompétence eu soutenant que le fait poursuivi, 

s'il était prouvé, constituerait le crime de faux, puisque ' 

l'tscro juerie aurait été cous mimée au moyen de la re- J 

mise à diverses personnes des bons contrefaits, en échange i 

desquels ces personnes avaient payé certaines sommes ; 

^^Que'le Tribunal correctionnel et la Cour d'appel de j 

Paris ont rejeté les conclusions du prévenu et ont dé-

claré la juridiction correctionnelle compétente par le 

seul motif que les pièces produites ne renfermaient pas ] 

les éléments constitutifs du faux, ces pièces n'ayant pas 

été signées par Essirard ; 
« Attendu que la Cour d'appel a ainsi reconnu impli- j 

citement l'usage qui aurait été fait des bons contrefaits, i 

lesquels étaient mentionnés dans les conclusions et joints j 

à la procédure; 
« Oue l'unique motif de droit donné par l'arrêt pour \ 

écarter l'exception d'incompétence suffit.- sans dôme, à 

démontrer que la fabrication des bons ne pouvait con s- [ 
tiluer le crime de faux par contrefaçon ou altération J 

o'écritur; s ou de signatures, prévu par le deuxième pa- î 

rsgraphe de l'article 147 du C de pénal; mais que la 

Cour d'appel aurait dû rechercher également si la l'abri- ! 

cation de ces bons ne constituait pas le crime de faux \ 

par fabrication d'obligations, prévu par le troisième para- j 

graphe du même article; 
« Attendu, sous ce rapport, que la société Plnlanlhro- j 

pique a créé des bons sur carrés de carton portant en 

caractères d'imprimerie « bon pour une portion, jusqu'à j 

une époque déterminée, de pain, bouillon, viande et lé- \ 

gumes » avec indication, au verso, des fourneaux où doit | 

se faire la distribution des portions d'aliments après re- ] 

présentation des bons sur chacun desquels ont été appo- I 

sés, par voie d'impression, le timbre et la marque de la i 

société Philanthropique; 
« Attendu que cette société, en cédant ces bons por- ; 

tant la marque de leur origine, aux personnes qui en j 

payent le prix, prend 1 engagement, toujours exécuté, de j 

faire remettre aux individus qui les présenteront à l'un 

des four, eaux désignés, des portions d'aliments eu nom- . 

bre égal à celui des bons produits ; 
« Uue chacun de ces bons dont la compagnie Philan-

thropique reçoit le prix au moment où ede s'en dessaisit, j 

constitue, par l'effet même du contrat qui s'exécute, un 

titre d'obligation donnant droit à une portion d'aliments; 

« Que, coriséquemmèht, celui qui fabriqué frauduleu-

sement et contrefait ces bons, commet le crime de fabri-

cation d'obligations, sans qu'il soit nécessaire que l'obli- i 
galion résulte d'une écriture manuscrite, ou ait éié ré-

volue d'une signature ; 
« Qu'en effet, au cas spécial, eu égard a la nature 

des opérations de la société Philanthropique, chaque bon 

de cette société, même sans écriture manuscrite et sans : 

signature, est un titre légal d'obligation au profit du I 

porteur ; 
« Que ces bons forment ainsi un lien de droit entre 

la société qui les a créés et qui les cède moyennant le i 
prix détermicé, et les porteurs qui les r. présenteront, j 

pour en recevoir la valeur en aliments; 
« Qu'il suit de là que la fabrication frauduleuse de ces 

b ras, si elle avait été établie à la charge du prévenu, : 

n'aurait pas seulement constitué la maîioe&vre qui forme 

l'un des éléments du délit d'éscroeuefie défini par l'ar-

ticle 405 du Code pénal, mais le cmne de faux en écri- | 

tu ré privée, prévu par les articles 147 et 150 du même 

Code, et qu'aux termes du paragraphe linal de l'article 

405, la peine du faux devant être, dans ce e s appliquée, 

la juridiction correctionnelle était incompétente; j 

« Attendu que les manœuvres indiquées dans l'ordon- , 

nance de renvoi du juge d'instruction auraient consisté, 

d'après ies motifs de i arrêt sur la compétence, rappro- j 

chés des conclusions du prévenu auxquelles ils se rélé- I 

rent dans i usage des bons contrefaits et dans la remise 

de ces bons aux personnes qui en avaient payé le prix ; 

« D'où il ressort que la Cour d'appel, qui admettait 

implicitement l'usage de ces pièces fuisses, devait recon-

naître et d cuirer que le caractère principal du fait pour- •' 

suivi, dont les éléments étaient inséparables, était une 

esrro jue. ie commise au moyen d'un faux par fabrication 

d obligations, et, par sure, devait déclarer la juridiction 

correctionnelle incompétente ; 
« Qu'en jugeant le contra re et en statuant sur la pour-

suite la Cour d'appel a méconnu les règles de la ma-

tière'et a violé les articles 147, 150 et 405 du Co te pé-

nal et les articles 193 et 214 du Code d'instruction cri- . 

minelte ; 
« Par ci s motifs, 

• « Casse..., 
« Et pour être statue sur la prévention résultant de 

l'ordonnance de renvoi du 16 mai 1878, renvoie Essi-

rard en l'état où il se trouve et les pièces de la pro é-

dure devant la Cour d'Orléans, chambre correctionnelle.» 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Ducrcux. 

Audience du 26 juiilet. 

LES FAUX VINS »E CHATEAU-LAF1TE ET CE MOUTON ROTH-

SCHILD. — TROMPERIE SUR LA NATURE DE LA MARCHAN-

DISE VENDUE. — ESCROQUERIE. — CONDAMNATION. — 

APPEL. — CHOSE JUGÉE. 

Nous avons rendu compto, dans la Gazette de» 

Tribunaux du 14 juin dernier-, du jugement de celte 

affaire. Elle a reçu, devant la Çouï, une solution 

nouvelle qu'il est utile de fai>e connaître. 

Voici les faits qui ont donné lieu a celte affaire : 

Un sieur Delpuget, courtier en vins de diverses mai-

sons de Bordeaux, et spécialement de la maison Végua 

et de la maison Weil, s'est présenté à Paris chez des 

marchands de vins ou d s épiciers, pour leur vendre 

des vins qu'il nommait du Château-Ldite et du Mou-

ton -Rothschild. Ces deux crûs, comme on le sait, sont 

la propriété de M. le baron de Rothschild. Aussi, Del-

puget se présentait-il chez les marchands dont nous 

venons de parler, comme le représentant de M. d« 

Rothschild, parfois même comme son gendre. Une élé-

gante voiture s'arrêtait devant 'a porte du marchand de 

vins il entrait'; c'était, en vérité, un service qu'il venait 

rendre au boutiquier, disait-il. Il lui venait vendre des 

vins de Château l.afite et Mouton, première qualité, et 

dont il garantissait l'authenticité, avec la barri ;ue que 

l'on expédiait de Bordeaux des maisons Végua et Weil, 

dépositaires de M. de Rothschild, il serait envoyé des 

étiquettes dont il mont ait un modèle portant le tortil 

de baron, et en caractères dorés ces mots : « Château-

Lafite ou Mouton appartenant à Monsieur le baron de 

Rothschild; » de plus, chaque commerçant qui recevait 

la visite de M. Delpug.tet qui lui faisait une commande 

pouvait se considérer comme assuré de la protection de 

M. de Rothschild, et devenait dans 1 arrondissement où 

it habitait le seul, l'unique dépositaire de ses vins. 

Des commandes nombreuses lui furent faites. Ces com-

mande- par lui prises étaient aussitôt transmises à MM. 

Végua et Weil, qui expédiaient alors directement aux 

acquéreurs le montant de leu>s comman ies. Leurs lelties 

étaient de nouvelles garanties données sur la provenance 

et l'authenticité des fournitures. C'étaient des Chate.au-

Lafite et des Mou ton-Rothschild première qualité; mais 

comme le bordeaux est un vin de délicate complexion, les 

vendeurs suppliaient les acquéreurs de le bien laisser re-

poser pendant cinq ou six mois, sous peine de le voir 

se piquer. Eu même temps, les étiquettes et les capsules 

promises étaient fournies, et aussi une traite dont, on 

demandait l'acceptation au tiré. 
A l'échéance de ces trait s, la plupart des acheteurs en 

payèrent le montant. Scrupuleusement attentifs aux con-

seils qui leur avaient été donnés, ils n'avaient pas voulu 

déranger encore de son repos le vin extraordinaire qui 

leur avait été envoyé et qui avait fait le voyage fatiguant 

de Bordeaux à Pans Mais un d'entre eux, M. Bellemère, 

refusa le paiement, il prétendit que les vins qui lui 

avaient été fournis n'étaient ni du Cuâteau-Lâfite, 

ni du Mouton. Une correspondance s'échangea entre 

lui et M. Végua, son vendeur. Ce dernier exigea 

le paiement, il assigna M. Bellemère devant le Tribunal 

de commerce. M. Bellemère, à son tour, porta plainte 

contre M. Végua, prétendant avoir été escroqué par lui 

et son courtier. A M. Bellemère vinrent se joindre les 

autres plaignants. Le Tribunal de commerce s'opposant à 

attendre le résultat delà plainte, condamna M. Bellemère 

au paiement du montant des traites acceptées par lui. 

La plainte fut suivie à la requête du ministère pub ic, 

une expertise fut ordonnée, expertise qui concluait que 

les vins vendus pour des Çhâteâu-Latîte et des Mouton 

au prix environ de 3 fr. 50 la bouteille, étaient des vins 

ordinaires d'une valeur de 80 ce, t à 1 fr. 25. 
Le Tribunal correctionnel condamna Delpuget à 50 

francs d'amende et quatre mois de prison pour escro-

q er e, Végua et Weil, le premier à 1,(100 francs, le deu-

xième à 500 francs d'amende, ne relevant à l'égard de 

ces .terni rs que ie délit de tromperie sur la nature de la 

marchandise, enfin des condamnations solidaires aux dom-

mages-intérêts furent prononcées au profit des plaignants. 

Cependant à l'égard de B Réméré, lé Tribunal jugeait que 

celui-ci avant été condamné par le Tribunal de com-

merce au' paiement du montant des traites acceptées 

par lui, il y avait chose jugée à l'égard de ses conclu-

sions en dommages intérêts, et le déboutait de sa de-

mande de partie ciuile. 
M. Weil n'a pas interjeté appel. M. Végua et M. Bel-

lemère ont fait appel de cette décision pour la voir ré-

former en ce qu'elle leur faisait grief à l'un et à 

l'autre. 
A l'audience, M. Delpuget a déclaré, à son tour, inter-

jeter appel, quoique les délais fussent expirés. Il préten-

dait que l'appel fait par Bellemère remettait le tout en 

état. M. l'avocat général Robert a fait remar uer que 

Delpuget avait été condamné pour une série d'escroque-

ries, et qu'appel n'avait été interjeté que par l'une des 

prétendues victimes; qu'en conséquence, à l'égard de 

toutes les autres parties plaignantes, le jugement avait 

l'autorité de la chose jugée, et cependant, pour mettre 

fin à celte difficulté, M. l'avocat général a déclaré faire, 

à sou t 'ur, appel a minima de ia décision des premiers 

juges. C'est dans cet état de faits et de procédure que 

l'affaire se prô-eiitait devant la Cour. 

M° Léon Lambert a plaidé pour Delpuget; i! a 

soutenu que sou client était de bonne foi; qu'il 

croyait,, lorsqu'il proposait la venîe des vins de Vé-
gua et de Weii, que c'étaient de véritables château-

lafite et mouton; qu'il n'avait point fut la livraison, 

et que dès lors on ne pouvait prétendre qu'il eût 

participé au seul acte rép-éuensible, c'est-a-dire ia 

livraison d'autres vins que ceux vendus. 

Me Durier a piaulé pour Végua. Il a soutenu que 

son client n'était pas tenu dis déclarations laites 

par sou courtier, déclarations qu'il n'avait jamais 

uut uisé à faire. Eu droit il a prétendu que la 

livraison faite d'un vin pour un autre ne saurait 

entraîner 1 application de l'article 423 du Code pénal. 

Qu'il y avait peut-être tromperie sur la qualité, 

mais non sur la nature de ia marchandise. En fait, 

il a discuté l'expertise faite dans des conditions, 

a-t-il dif, inacceptables, hors la présence de M. Végua 

et dix ou douze mois après la livraison, puis il a, 

au moyen de cer.ili -als émanés de grands eomoier-

çDis de Bordeaux, tenté de prouver que sen client 

av^t acheté des, vins de Châieau-Lufite et de Mouton 

et que dès lors il en avait pu vend e. 

M8 Emile Siraus s'est présenté pour Rliemère 

et a plaidé ia recevabilité de l'action de Bellemère 
en la tonne et au fond, sur le surplus ia confir-

ai ttion du jugement. 

M° Georges Eabre pour M. Mantaroux a discuté 

les terme- do ('expertise et fa t ressortir que les 

conclusions du rapport devaient, êtie acceptées par 

la Cour comme par le Tribunal, 
Mes Cohen et Charbonhej se sont présentés dans 

ie même sens pour MM. Breton et Jamé. 
La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Bérard 

des Glajeux et les conclusous rouformes de M. 
l'avocat générai Robirl, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Sur la partie des conclusions de Delpuget tendant à 

ce que la Cour le déclare recevable a interjeter appel : 

c Considérant que Delpuget n'ayant pas interjeté ap-

pel dans ies délais, est non recevable dans sou appel, 

mais qu'il a été autorisé, par suite de l'appel du procu-

reur général à l'audience de la Cour, à présenter lotî-

tes les conclusions et exceptions favorables à sa défense; 

« Sur la partie des conclusions de Bellemère tendant 

à ce que la Cour infirmé le jugement dont est appel, 

en ce qu'il a déclaré ledit Bellemère non recevable dans 

son action civile contre Delpuget et Végua; 

4 Considérant que M Bellemère a été condamné par 

le Tribunal de commerce à rembourser les traites t;rées 

sur lui par végua pour prix de ses fournitures cette 

décision ne fait pis oustaele à ce que B llemère pour-

suive la réparation du préjudice qui lui aurait é é causé 

par un délit inhérent auxdites fournitures; que l'in-

stance commerciale et la présente instance correction-- j 

nelle n'étartt identiques ni quant à la demande elle-même 

ni quant à la cause de cette demande et à son objet, j 

l'exception de la chose jugée n'est pas opposable à 

Bellemère ; 

« Au fond, 
« Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats 

qu'en 1877 et 1878, Delpuget se présentait chez Bellemère i 

et consorts, comme étant le mandataire du baron de 

Rothschild, chargé de pla er des vins de Cliàteau-Lafile 

et de Mouton, exhibait à ces petits détaillants des éti-

quettes de ces deux sortes de vins portant le nom et la 

couronne, de baron de M. de Rothschild, et inscrivait les 

commandes sur ces étiquettes, qu'il remettait comme ti-

tres aux acheteurs, en leur assurant le monopole de la 

vente des vins de Rothschild dans leurs arrondissements 

et le bénéfice d'une large publicité dans les journaux ; 

« Considérant que les commandes étant transmises 

par Delpuget à Végua, celui-ci expédiait des vins qu'il 

facturait : « Mouton-Rothschid, grands vins, vins de pre-

« mier crû, de parfaite réussite, » en y joignant un en-

voi gratuit d'étiquettes semblables à celles qui avaient 

été produites par Delpuget aux destinataires; 

« Con idérant que le baron de Rothschild a déclaré 

lui-même dans une lettre du 19 mars dernier, n'avoir 

jamais donné amun mandat à Delpuget, ni vendu direc-

tement ses vins à Végua; que. d'autre part, Végua ne 

justitie pas avoir acheté, par des intermédiaires, les vins 

de Rothschild; mais qu'il résulte, au contraire, d'un rap-

port de Rastien, courtier-gourmet et arbitre-expert de-

vant fe Tribunal de commerce, que les vins livrés par 

Végua à Bellemère et autres, n'étaient que des vins de 

Médoc ordinaires, n'ayant aucune analogie avec les vius 

de Cbateau-LatLe ou de Mouton île M. de Rothschild; 

« Considérant que Delpuget et Végua n'avaient obtenu 

les commandes de Bellemère et conforts qu'en raison de 

la fausse qualité que Delpuget avait prise de mandataire 

du baron de Rothschild; de i'e>pérance chimérique que 

le prévenu avait inspirée aux parties civiles par l'empl u 

des manœuvres frauduleuses ci-Jessus spécifiées, et no-

tamment par l'exhibition des étiquettes que les vins à 

livrer proviendraient des crûs de de Rothschild ; 

« Que Végua a personnellement confirmé et complété 

les manœuvres frauduleuses de son agent par le libellé 

de ses factures et principalement par ses envois d'éti-

quettes ; 
« Considérant que la mauvaise foi de Végua est dé-

montrée par la nature de ses livraisons, par rapport aux 

commandes; 
« Que la mauvaise foi de Delpuget n'est pas moins 

établie, le caractère frauduleux des négociations, pour 

lesquelles il avait stipulé uue remise de 25 à 3;i pour 

100 uii était manifestement révélé par son expérience du 

commerce des vins ; 
« Que mis en demeure d'assister à l'expertise de B is-

tien, Delpuget s'y est refusé, en prétendant qûé sa mis-

sion était terminée par l'obtention de la commande, tan-

dis qu'il résulte, au contraire, des déclarations des par-

ties et des reçus mêmes des commandes, que Delpuget, 
qui garantissait aux acheteurs h qualité .ies vins, était 

vis à vis d'eux le représentant de Vegua dans tout l'en-

semble de l'opération'; 
j « Qu'ainsi les deux prévenus ont conjointement escro-

' qué pariie de la fortune d'autrui ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges 

| en ce qu'ils n'ont pas de contraire au présent arrêt; 

« Met les appellations et ce dont est appel au néant, 

i en ce que les premiers juges ont déclaré Bellemère non 

recevable dans son action, et en ce qu'ils ont déclaré 

i Végua non coupable d'escroquerie, et l'ont condamné 

pour tromperie sur la nature de la chose vendue; 

\ « Emehdant quant à ce : 

: « Déclare Delpuget non recevable dans son appel ; 

? « Déclare Bellemère recevable dans son action ; 

I « Déclare Végua et Delpuget coupables d'avoir, depuis 

i moitis de trois ans, à Paris, à l'aide d'une fausse qualité 

j et en employant des manœuvres frauduleuses, pour faire 

I naître 1 espérance d'un événement chimérique, obtenu 

i conjointement, des commandes de vins de Bellemère, 

| Moniaroux, .lame, Fieschi Breton, Meunier etLaurençot, 
! et d'avoir ainsi escroqué tout ou partie de la fortune 

s d'autrui ; 
« Maintient la peine de quatre mois d'emprisonnement 

! et 50 francs d'amende, prononcée contre Delpuget ; 

« Condamne Végua à deux mois d'emprisonnement et 

= 200 francs d'amende ; 
i « Maintient las dommages et intérêts prononcés au 

i profit des parties civiles autres que Bell mère ; 

I « En ce qui touche les dommages et intérêts réclamés 

j par Bellemère : 
i « Considérant que, par suite du délit reconnu 

[ constant à la charge de Delpuget et de Végua, Bellemère 

i a éprouvé un préjudice, dont il lui est dû r paraliou, et 

i que la Cour possède, dès à-présent, les éléments néces-

saires pour eu apprécier l'importance ; 

« Condamne Végua et Delpuget solidairement, par 

toutes voies de droit et même par corps, à payer à Bel-

lemère la somme de 1200 francs à titre de dommages 

et intérêts ; 
« Maintient le surplus du jugement pour tout ce qui 

n'est pas contraire au présent arrêt ; 

« Condamue Delpuget et Végua solidairement aux frais 

d'appel. » 

COUR D'ASSISES DE L'YONNE 

(Correspondaïue particulière de ia Gazette 'des Tribunaux.) 

Présidence de M. Collette de Buudicour. 

Audience du 27 août. 

ASSASSINAT. 

L'accusé est âgé de quarante et un ans; c'est un 
homme de taille moyenne, il a le teint très coloré 

et porte d'épai ses moustaches. Son attitude à l'au-

dience, comme au cours de riristrûetioû, parai! 

assurée; il ne manifeste aucune émotion et, répond 
sans se troubler aux questions de M. le président 

Suc appellation, il déclaré se nommer Louis-Dé-
siré Guiout; il a été pendant dix ans cantonnier, à 

Venoy (cantbl) d'Auxerr ), <ù il habile aujourd'hui. 

Il exerce actuellement la profession de cultivateur. 

L'acte d'accusation, dont h.euro a été donnée au 

début de l'audience, est ainsi conçu : 

Le 15 juin dernier, vers neuf heures et demie du soir, 

Jacques Tr ichj revenait de Curly à Villeneuve-Saint-

Salv. s, lorsqu'à moitié chemin, dans un endroit où la 

route longe un bois, il fut mortellement blessé d'un coup 

de feu. Cet homme, âgé de cinquante-trois ans, était 

célibataire. D'un esprit borné, il servait en qualité de 

domestique chez le sieur Viuot, à Villeneuve-Saint-Sulves. 
Le dimanche, il se rendait habituellement à Cutiy, chez 

sou frère Amable Truchy, travaillait à sa vignej située 

près de là, et regagnait le so r Villeneuve en annonçant 

son passage par ies chants d'un homme aviné. Son frère 

Amable Truchy, qui suivait eu sens contraire le chemin 

de Villeneuve-Saint-Salves à Curly, le trouva étendu 

sur la route la face contre terre. Avec l'aide d'une autre 

personne, il le releva et le transporta à son domicile, où 

la victime exjjira à deux heures du matin sans avoir pu 

proférer une seule parole. Jacques Truchy avait reçu 

dans la région du cou du côté droit une charge de gros 

p^omb qui avait perforé l'artère carotide et amené 'une 

héinorruagie mortelle; il n'avait pas cependant été fou-

droyé et avait pu avancer encore pendant 55 mèires 

avant db tomber. On avait tiré sur iui d'une distance de 

5 à 6 m/Mres et on retrouva presque aus itôt dans î 

bois la pla e où s'était embus tué l'auteur du cnme n 

put, également retrouver les bourres de, la charge' 

lesquelles on lisait des noms et des chiffres d'une stet^ 
tique publiée par le c mscil général de l'Yonne. s~ 

Dès le premier moment, la clameur publique dénoi • 

le I.eau-frère de Jacques Truchy. l'accusé G-iout 

d'une nombreuse famille, il est depuis loogtempis obé '& 

il emprunte de tous côtés, et le jour du crime, i| „'
a

re.; 

plus, de son propre aveu, que 1 fr. 50 à sa dis ̂  

sition. 
Comme la plupart des membres de la famille et a 

habitants de Curly, il savait que Jacques Truchy
 S

a 

être riche, possédait des ressources, et que d'une Aat f 

un peu soupçonneuse, il portait habituellement son a-0 

gent sur lui. Une somme de 200 francs devait être 

effet, retrouvée après le crime dans les vêtements' ^ 

l'infortuné. 
Le 15 juin, l'accusé s'était rendu à Curly p

0ur 

charger du bois uu'ii devait conduire le lendemain àu ^ 

de ses belles-sœurs, à Auxerre, et il avait aperçu Jacau 

Truchy dans sa vigne. Connaissant les habitudes de so5 

beau-frère, il savait qu'il retournerait le soir à Viip7 

neuve-Sainl-Salves. 

La perquisition pratiquée chez l'accusé fournit imrni 

diatement.la preuve de sa culpabilité. On trouva chez lt* 

un fusil à un coup récemment déchargé, puis rechargé! 

les bourres étaient formées du même papier que ce||
e

' 

trouvées sur le lieu du crime, et avaient été emprunt 

à une feuille voisine du même ouvrage. 

Dans un meuble fermé à clé, et à côté d'une provision 

de plomb, était une autre feuille de papier faisant 

comme les bourres, partie d'une publication du conseil* 

général de l'Yonne. Une partie de cette feuille avait été 

déchir e. Rapproches de la partie restée intacte, l
es 

fragments de bourre trouvés sur le lieu du crime
 e

t 

îéunis les uns aux auties s'y adaptaient avec une ev'ac-

titude parfaite, et eur provenance se trouvait ainsi éta-

blie d'une façon indi cutable. L'accusé nie cependant e~t 

s efforce d'affaiblir la preuve qui résulte contre lui (je ]„ 

découverte des bourres: Une partie du papier a pu, dit, 

il, tomber de sa poche el être ramassée dans les ch'anitis 

ou sur un chemin par l'auteur du crime, qui s'en sera 

servi pour bourrer son fusil. Cette explication se réfute 

par son invrais mblance même. 

Interrogé sur l'emploi de son temps dans la soirée du 

crime, l'accusé donne des explications qui sont immé-

diatement contredites par sa femme et les enfants avec 

lesquels il n'a pas songé à se concerter. Il prétend q.
ie 

rentré chez lui avec sa femme vers huit heures et demie 
du soir, il s'est aperçu qu'il avait oublié un sac vide 

sur sa voiture, laissée par lui sur la route, à 1 k oaiètre 

de distance, et qu'il est près pie aussitôt ressorti p„
ur 

aller le chercher. A son retour, dit-il, sa femme et ses 

enfants étaient déjà couchés. Il a soupé seul et s'est mis 

au lit. Entendus séparément, sa femme et ses enfants 

déclarent qu'ils ont soupé avec l'accusé aussitôt l«ur 

rentrée au logis et qu'il n'est pas ressorti. Ces réticences 

mensongères, loin de servir la cause de l'accusé, ne 

pouvaient, au contraire, que le compromettre davantage 
si la culpabilité n'était déjà démontrée, 

C'est le vol qui a été le mobile de l'assassinat; mais 

Jacques Truchy n'ayant point été renversé par le coup 

de feu et ayant continué d'avancer sur la route, l'accusé 

a dù croire qu'il avait manqué son but, et son fusil 

n'étant qu'à un coup, il n'a pas osé engager une lutte 

corps à corps. C'est ainsi qu'il a pris la fuite sans dé-

pouiller sa victime. 
Après avoir rempli, pendant dix ans, l'emploi de can-

tonnier, l'accusé a dù, après de nombreuses irrégular 

és dans son service, donner sa démission. Il est m 

tfamé et se !ivre au braconnage. 

Eu conséquence, etc. 

M. le président interroge l'accusé. 

D. Guiout, vous avez été cantonnier?—R. Oui, monsieur, 

pendant dix années. 
D. Pourquoi avez vous quitté votre service? — R. Je 

voulais cultiver nioh bien et j'ai acheté un cheval. 

D. Vous n'avez jamais reçu d'avancement dans voire 

emploi ? — R. Non, monsieur. 

D. Il paraît, en effet, .pie vos chefs n'étaient pas très 

satisfaits de votre service, et que vous redoutiez ime 

révocation? — R. J'ai donné ma démission deux mois 

après avoir acheté mon cheval. 

D. Vous passez pour braconnier? — R. Je chasse 

quelquefois. 
D. Vous avez des dettes relativement considérables? — 

R. J'ai fait des acquisitions de bien et je n'en ai pasencore 

payé le prix. 

D. Mais vous avez aussi des dettes criardes? — R. 

J'en ai quelques-unes. 

D. Combien payez-vous de loyer?-— R. 60 francs par 

an. Je redois encore 30 francs sur l'année. 
D. Vous uevez au mtunier Savy pour fourniture de 

blé? — R, Je lui dois 108 francs. 

D. Et à une veuve Morin? — R. 100 fr. pour argent 

prêté. 
D. Et à la veuve Bérillon? — R. 470 fr. pour fourni-

tures de blé. 
D. Et au sieur Piat ? —- R. 124 fr. pour pareille four-

niture. 

D. Vous étiez menacé de poursuites au nom de la fa-

mille Maudel? — R. Je dois à âlaudet 157 fr., mais il 

ne m'a jamais poursuivi. 
D Vous avez emprunté 1,300 fr. pour un rembourse-

ment de pareille somme? — R. Oui, monsieur, mais j'ai 

payé les intérêts. 

D. Mu Trousseau, notaire à Montigny-la-Resle, a 6» 

pour vous une acquisition d'unepièce de vigne, moyenna'1' 

le prix principal de 300 fr., et vous lui devez ses hono-

raires? — R. C'est vrai. 
D. Vous étiez dans une telle gêne que vous avez de-

mandé à une dame Ficaraz de vous prêter 11 fr., et«9 

le refus de cette dernière, vous vous êtes adresse à » 

femme Truchy qui vous a opposé le même relus? — '" 

Oui, monsieur; elles n'avaient pas la somme. 

D. Vous devez à votre beau-frère Truchy, de Par* 
une somme de 304 fr. pour acquisition de, bien, fait*.* 

y a quatorze ans, et vous n'avez encore payé que âï.»' 

d'intérêts? — R. Oui, monsieur. 
D. Vous voyez donc bien que vous êtes extrêmement 

gêné. — R. Je, le reconnu s. 
D. Vous saviez que votre beau-frère Jacques Truc'1) 

avait de l'argent? — R. Oui, comme tout autre; n1"'5 

j'ignorais qu'il en portât sur lui. «j 

D. Vous connaissiez ses habitudes ; vous saviez qu
r, 

allait à Curly le dimanche travailler à sa vigne et qu 

rentrait à la "nuit à Villeneuve-St-Salve? — R. Oui. Wr 

sieur. 
D. Le 15 juin, vous étiez à Curly? — R. Oui, tP&* 

sieur, je suis rentré à huit heures'et demie, avant " 

t'emme. .. : 

D. Qu'est-ce que vous avez fait ce soir-là? — R-
 e 

soigné mon cheval et suis aile chercher un sac vide 9 . 
s re" t j'avais ou..lié sur ma voiture, à Curly. Je suis 

chez moi, et la famille était couchée. Jl étai' alors 0* 

heures et demie. J'ai pu mettre trois quarts d'heure p° 

faire cette course. uS 

D. Vous avez pu, pendant ce laps de teu.ps,- ' 

rendre sur le lieu du crime ? — R. Non, monsieur. 

D. Comment avez-vous appris la mort de votre ve 

frère ? — R. Par mou neveu Genty, le lendemain . 

tin : j'étais encore au lit. Il nous a appris que J^'.js, 

avait été tué d un coup de fusil ; ça nous a bien sUi |
itU

-

Genty m'a dit que puisque j'a lais à Auxerre, je PrtJV L 

drais ma belle-sœur. ± ]a 

D. A votre retour d'Auxerre, vous avez tf°uv • tité 

gendarmerie chez vous? — R. Oui, monsieur, j en 

très influencé. e\\v 
D. Ou a trouvé chez vous un fusil simple n0l1-jj

t)
 à 

mt déchargé et rechargé ? — R. J'étais allé la ve ment i 

l'affût. 
D. C'est ce que vous avez prétendu ; vous avez c0

^et 

les gendarmes sur le prétendu lieu où gvous vous 
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nst
é pour tirer le gibi 

;, ei 

■r ; des bourres ont été remar-
ii effet, mais elles étaient anciennes ? — 11. Non, 

a trouve dans votre secrétaire une feuille de 
1 -sieurs fragments avaie. t été détachés. On 

, Un 
manier dont pn ~- - -
oûs a représenté et les bourres trouvées sur les lieux du > 

rrime et la bourre retirée de votre fusil, et vous avez I 

«connu que ces fragments s'adaptaient parfaitement à i 
L feuille trouvée dans votre secrétaire ? — R. C'est vrai; 

mais ie suis innocent. 
p Mais, comment expliquez-vous cette coïncidence ?— 

R R est probable que la bourre de mon fusil provient 
% cette feuille; mais a bourre qui a servi au crime 
j 'est jamais entrée dans mon fusil. D'autres ont pu ra-
masser des fragments de cette même feuille. 

0, Vous portiez des souliers ferrés le jour du crime?— 
^ Oui' monsieur, j'ai voulu les remettre aux gen-

darmes, . ; 
y. Vous saviez bien que la pluie n a pas permis de 

constater les empreintes des pas. — R. On aurait pu les 
constater, si on eût voulu. 

p. Vous a.ez demandé un jour si le moulin près du-
quel le crime a été commis était habité? — Non, mon-
sieur, je savais bien ■ qu'il n'y avait personne dans ce 

nioulin. 

M. Tardif, procureur de la République, rappelle 

avec un grand talent, les charges relevées contre 

}'aceu-é. Il ne s'oppose pas toutefois a l'admissidn 

,je ciréonstanceas atténuantes. 

ftemacle, avec son habileté ordinaire, s'efforce 

défaire tomb r les charges de l'accusation et ré-

clame du jury l'acquittement de son client dont les 

autéeédenis d ailleurs sor t, excellents. 

A huit heures et demie du soir, le jury rentre dans 

la salie d'audience, rapportant un veidict aftirmatif 

sur la question d'homicide Volontaire, mais négatif 

sur les circonstances de préméditation et de guet à 

siens. H admet, en outre, des circonstances atté-

nuantes en favriir de l'accusé. 

LH Cour prononce contre Guiout la peine de huit, 

années de travaux forcés. 

PARIS, 1er SEPTEMBRE. 

La collecte du jury pour la deuxième quinzaine 

d'août, sous la présidence de'M. fflrattneii de Vienne, 

a produit la somme de 186 francs, qui été ainsi 

répartie entres les œuvres suivantes : Prévenus 

acq it-és, 40 francs; Engagés volontaires, 40 francs; 

Jeunes détenus et libé es, 36 frai es ; Orphelins < t 

lits de condamnés, 20 francs; des Faubourgs, 20 

francs; Orphelins, des deux sexes, enfants de con-

damnés, '10 bancs; Saint-Sulpice, 10 francs, et 

Apprentis de Nazareth, 10 francs. 

—— Où s'arrête aujourd'hui la liberté du com-

merce ? à quelle limite précise commence la con-

currence déloyale? Bien fia qui pourrait le dire. 

Plus avisé, Soliman II, le sage législateur, avait 

coupé court à toute difficulté en édictant que les 

boulangers ne pourraient, être pâtissiers et récipro-

quement. Mais nous sommes loin de ces temp* de 

barbarie et (a concurrence déloyale, ou soi-disant 

telle, en fait une vraie au mur mitoyen, comme 

source de procès. 
M. Rouzé, le glacier bien connu, qui plante sa 

tente à toutes nos expositions comme aux réunions 

de Longchamps', se plaint des empiétements de sou 

voi-iu de la rue Royale, le B r américain. Celui-ci, 

locataire de ia même maison, qui a appartenu à la ^ 

duchesse de RiadosSforza, vend tout ce que com-

porte sa désignation, d'ailleurs assez vague, et no-

tamment toutes les boissons glacées dont les noms 

sont aussi étranges que leur composition. 

M. Rouzé a vu là une infraction à son bail, qui 

porte en loutes lettres fmtèrdïctioh pour le proprié-

taire de louer à un autre glacier que lui. En con-

séquence, il a assigi é Mme veuve Tournier, pro-

priétaire actuelle des immeubles portant 1 s n08 23 

et 25 de la rue Royale, devant, ie Tribunal civil de 

la Sente, pour faire cesser le trouble apporté, sui-

vant lui, à sa jouissance, par l'exploitatibn de son 

conçur ent prétendu, et la faire on d m er à 10,000 

francs de dommages-intérêts pour le ptéjudice que 

l'établissement voisin lui aurait causé. 
De son côté, Mme veuve Tournier a appelé en 

garantie MM. Brady, Reynolds et Quesnel, qui tien-

nent le Bar américain, et auxque s elle aurait 

interdit 1 exercice de ia profession réservée à M. 

Rouzé. 
Qu'est-ce donc qu'un « glacier? » Littré répond : 

un limonadier qui fait des glaces. Le Bar améri-

cain ne serait-il pas limonadier ! 
Anciennement l'a profession de limonadier com-

p euail, outre la limonade naturellement, la vente 

du café, de la bière et des liqueurs. Plus tard ça 

a changé cette dé.ig talion démodée pour prendre 

le litre plus relevé de « café. » VS : i- les attributions 

seul restées les mêines. Ç'est alors que l'ont vit 

Surgir une qualification nouvelle, celle de « glacier», 

avec l'importat,io:i méridionale de certaines con-

|OQ]mations glacées qui ont fait la fortune de Tor-

toni et du café Napotitàin. 
M. Rouzé qui a la spécialité des glaces et qui 

.s'intitule: «glacier», est donc en même temps j 
« limonadier. » Mais, suivant sa prétention, le 

B o- américain qui est limonadier, ne pourrait pas | 

eue giiic>er 0 sagesse profonde de Soliman ! 1 

Ainsi MM. Brady él Ce vendront des Sherry-Go- j 

bien, des Êintor-Juleps, des Gin-Sling. des Brandy ■ 

cok Tall, des Egg FUp et des Egg Nog, dont les ; 

noms fantaisistes ne trahissent pas la nature ni le j 

caractère, mais qui trahiraient ies intérêt* de leur j 

voisine, la « Reine de Casiilie » à cause de l'emploi j 

de la glace pilée, concassée dans leur compusitioi ; 

et dont M. Rouzé prétend avoir le monopole sur j 

cette partie de trottoir de la rue Royale. Ce trottoir j 

lui-même est littéralement envahi parle Bar amé- j 

Hcain , dit M. Rouzé. D'après lui, quand le soir venu, j 

çtt établissement installe ses tables et ses chaises | 

jusque, deva it *a propre devanture. Et cela lui eau- ' 

serait le plus grave préjudice, car d serait arrivé 

que des promeneurs, iciourdes Champs-Elysées, se 

seraient assis au Bar américain croyant être einz 

M. Rouzé. 
Mme veuve Tournier répond que la demanoe de 

S(>n locataire n'est pas fondée, et que d'ailleurs ce-

lui-ci, conformément à l'article 1725 du Code civil, 

aurait dû diriger sou action personnelle pour trou-

hic de jbuissaùcè, contre MM. Brady, Reynuls! et 

îpesnei directement. 
Ces derniers, qui ne demanderaient pas sans 

doute mieux que de voir la glace, cause de leur 

discussion, se fondre entre eux et leur voisin, se 

bernent â dire qu'ils s'en sont toujours tenus a leur 

profession de cafetiers-restaurateurs, sans empiéter 

sur lindustrie de M. Rouzé. 
Sur ces différentes questions le Tribunal s est 

trouvé partagé, et, conformément à l'article 118 du 

Code de procédure civile, a ordonné que l'affaire 

sera phvdée de nouveau après vacations. 

Plaidants, Me Cëraby pour M, Rouzé, et M8 Col-

met d'Aage pour Maie veuve Tournier. 
(Tribunal civil de la Seine, 3J chambre ; prési-

dence de M. Quereuet. —Audience du 29 août.) 

 Le prétexte d'envie de femme grosse, pour 

se justifier d'ua vol, est bien usé, et comme il ne 

réussit jamais, on ne comprend même pas qu on 

l'ait autant employé. Mais enfin, dire cela ou autre 

chose, vaut encore mieux que ne rien dire du tout, 

et on risque si peu d'essayer, curtout s'il s'agit ci'uu 

vol de comestibles! 
Malheureusement, les voleu-es dans la position 

dite intéressante prétextent la plupart du temp- des 

éhvies si'étôhhtil t s que féur*explication a vraiment 

bien peu de chance d'être accueillie. Ainsi, par 

exemple (il y a longtemps que nous l'avons racon-

tée, celle-là), la femme qui avait volé une voie de 

bois, bû ho a bûche, tt cédé à une envie qui avait 

duré six mois. 
Nous eu avons vu une autre qui s'excusait de la 

même façon d'avoir volé une caserole. 
Aujourd'hui, en voilà une qui a volé une pièce 

de vingt, mouchoirs de poche à l'étalage du maga-

sin de fa Place rilanche Cent la femme Prot, cor-

setièrè : J ai cru que c'était des couches, dit-etle, 

et comme je suis mceinte de deux mois, c'est une 

envie que j'ai eue. 
M. le président : Une envie de voler, oui, et on 

vous reproche d y avoir cédé. 
La prévenue : Non, monsieur, une envie comme 

les femmes en ont dans ma position ; même que 

j'y sois très sujette. Ainsi, a mon autre gross'eise, 

mon envie c'était de la bouillie ; il n'y a pas eu 

moyen, il a fallu que j'en mange ; au bout de 

deux jours c'était passé, au point que depuis ce 

temps là le cœur me lève rien que d entendre parler 

de bouillie. 
M. le président : Soit; mais il ne s'agit pas ici de 

l'envie de manger ou de boire quelque chose ; il s'a-

git de vingt mouchoirs. 
La prévenue : Je vous dit : je croyais que c'était 

des éOuehes-. 
M. le président : Alors, vous feriez mieux d'a-

vouer que vous craigniez de manquer de couche* 

pod r votre enfant. Vous êtes sans travail ? 
La prévenue : Oui, monsieur, depuis deux m is. 

M. le président : D'où provient ce vieux morceau 

de loif trouvé eu votre possession? 
La prévenue : Je Pavai* p is pour envelopper mes 

provisions pour ie dîner. 
M. le président : Avec quoi au riez-vous payé vos 

provision*? Vous n'aviez pas d'argent. 

La prévenue : Je sera.s allée au devant de mou 

mari qui devait en rappariée, vu que c'était la 

paie. 
M. le président : A quelle heure revient il de son 

travail? 
La prévenue : A six heures. 
M h président : Eh bien, ii était trois heures 

vingt. 
La prévenue : J'aurais été chercher de l'ouvrage 

en l'attendant. 
M. le président : Pourquoi, vous et voire mari, 

vous êtes-vous inscrits sous de faux noms dans 

votre garni? Vous, sous les noms de Désirée Le-

têbvre, lui, sous les noms de Gilbert, Lemoine? 
La prévenue : Parce qu'il y a toujours un tas de 

flmeurs qui vont faire perdre le temps aux autres, 

alors mon ma i ayant, beaucoup d'amis comme çi, 

c'é.ait pour q/ils ne le trouvent, pis. 
Toutes ces explications n'étaient pas faites pour 

rendre acceptable une cause déjà bien mauvaise en 

elle-même ; de là, la condamnation de la femme 

Prot à un mois de pri on. 
Il est bien probable qu'elle y conlractera une 

envie dont, celte fois, personne ne doutera : c'est 

l'envie d'en sortir. 

La police de sûreté vient de mettre la main sur 

une bande de malfaiteurs qui depuis quelque temps 

causaient de nombreuses déprédation* dans les 

quartiers avoisinant Gourcelles et la porte Maillot. 

M. Macé avait, envoyé dans celte région quelques-

uns de se» meilleurs agent*, et la nuit dernière 

ils surprenaient une douzaine de ces malfaiteurs à 

la porte du bois de Boulogne, dans les fossés des 

fortifications, au moment où lis procédaient au par-

tage du butin de la journée. 
Le chef de cette bande, malfaiteur de la pire 

espèce, était sorti tout réce mment d'une maison 

centrale et avait aussitôt recruté une vingtaine de 

rô leurs de barrières avec lesquels il avait formé, la 

bande Louchon-des-Bois. Ce sobriquet de Louchon 

a été donné par les subordonnés a leur chef, qui 

est atteint de strabisme. 
Le sous chef, qui est également enire les mains 

de ia justice, n'est connu que sous le pseudonyme 

de l'« avocat ». 
Ou a relevé contre tous ce» individus nombre de 

vols avec escalade et effraction. 
A la suite de révélations faites par quelques uns 

de ces individus, trois nouvelle* arrestations ont été 
faites, ce sont celles des sieurs Moi eau et Leclerc 

et de ia maîtresse de Louchon, le chef de la bande. 

De nouvelles révélations pourraient bien amener 

d'autres arrestations plus imoor aute*. 
Ces individus ont été çopd lits '"abord à la mai-

rie de Neuitily, puis à la gendarmerie où ils ont 

subi un premier interrogatoire, des armes à feu ont 

été trouvées dans la poche des deux hommes. 

Tous ces malfaiteurs ont été écroués a Mazas et 

placés dans des cellules séparées. 
Des perquisitions dorniciiaire* vont être fûtes 

dans les garnis que quelques-uns de ce-, malfaiteurs 

ont déclaré habiter. 
Louphon-dës-Bôis s'est jusqu'à présent refusé à 

donner aucun renseignement; il a du reste déclaré 

quM ne dirait rien, « quand bien même vous me 
tortureriez, » a-t-il ajouté au magistrat instruc-

teur. 

 Un jeune homme, âgé de vingt-deux arts, 

nommé S..., employé de commerce, demeurant bou-

levard Magenta, était venu dîner httr chez son 

frère, rue Vivien ne. 
S... autrefois fort gai, était devenu sombre à la 

suite de chagrins d'amour ; toutes les tentatives 

faites pour le distraire étaient demeurées infruc-

tueuses. 
Vers dix heures du soir, au moment de quitter 

son fère, S..., s'empara d'un revolver et avant 

qu'on ait pu l'empêcher d'accomplir sa funeste ré-

solution, il s'eu déchaigeait un coup daus la régou 

du cœur. . 
Après lui avoir donné les soins feécessaires» le 

médecin que l'on était allé chercher a fait trans-

port r le blessé à l'hôpital de la Charité. 

 Hier malin le nommé M..., ancien mili-

taire, passait rue M tndar, quand if fut atteint aux 

rein- pur je brancard d'une voilure. Le coup porta 

sur une ancienne blessure qu'il avait reçue pendant 

la guerre, et la douleur fut telle qu'il tomba à la 

renverse et se trouva dans l'impossibilité de se re-

lever et de marcher. Des gardiens de la paix l'ont 

relevé et conduit dans une pharmacie voisine, d'où 

il a été transporté sur un brancard a l'Hôn-i-Dieu 

 Au moment où le train de huit heures du 

soir, allant de Paris à Versailles, passait près des 

aie iers de la garo aux mardi mdises de* Bangnoiles, 

un soldat du 223 régiment d" ârtiïl r e tombait de 

l'impériale de ce train et se tuait sur le coup. 

Le corps é ait placé eu travers, sur la vo'e des-

cendante ; une machine venait au même in-tant en 

sens inverse et lui coupait les deux jambes à la 

haut» ur du genou. 
Le corps fut déposé dans un fourgon, en atten-

dant l'arrivée du commissaire de police, qui a 

commencé immédiatement un enquête. 

 Un incendia attribué à l'imprudence a 

écleté hier, vers quatre heures du soir, dans un 

hangar situé avenue des Batignoiles, à Suii t-

0 en. 
Grâce à la promptitude des secours organisés par 

les sapeurs-pompiers de Saint Ouen, le hangar et 1rs 

bottes de paillé qu'il contenait oril seuls été brûlés; 

les immeub es voisins ont été préservés. 

 Un aufr^ incendie, également dû à l'impru-

dence, se déclarait, ce matin, vers deux heures, 

dans la boutique d'un épicier, située place d'I-

talie. 
Un jeune homme qui couche dans l'arrière bou-

tique, s'était endormi en lisant, la bougie qui était 

restée allumée, avait communiqué le feu à des sacs 

placés près du lit. Suffoqué par la fumée, le jeune 

homme s'éveilla. D jà les flammes gageaient le lit, 

il se précipita dehors en demandant du secours. 

Les voisins et les gardiens de la paix de service 

dan - les environs accoururent ausrôt et parvinrent, 

a vaut, l'arrivée des pompiers, à se tende maîtres de 

ce commencement d'incendie qui a néanmoins fait 

quelques dégâts,, 

 Le feu s'est également déclaré hier soir, à 

huit heure*, chez M. S..., marchand de nouveauté-, 

rué de Gharen.tôn. 
Des jeunes gens avaient oiganisé une comédie de 

société chez M. S,... Une lampe à pétrole renversée 

a communiqué le feu a la tente sous laquelle le 

pobic était réuni. 
La tente et la scène ont été entièrement consu-

mées, mais personne n'a été blessé. 

depuis. 
....tue. 

 De nombreuses plaintes parvenaient, 

quelque temp*, dans les commissariats de 
au sujet de vols dits au « rendez-moi', » et presque 

toutes ces plaintes étaient adressées par des mar-

chands de tabac. 
On découvrit bientôt que c'étaient loi jours les 

mêmes individus qui opéraient. Au nombre de trois, 

ils arrivaient en voiture, deux entraient au débit de 

tabiic, Je troisième gardait le cheval. Le* deux pre-

miers démai daient des cigares, tous deux voulaient 
payer, dé jà discussion; enfin; celui qui présentait 

u billet de 100 francs en paiement, avait, disdt-i1, 

absolument besoin de monnaie, et ie marchand lui 

changeait son billet. 
C'est ce moment qu'attendaient les deux voleurs 

pour demander au marchand de leur donner soit, 

une pipe, soit tout autre ob,et, placé à la montre ds 

la boutique, et taudis que le marchand se pressait 

d'atteindre l'objet demandé, les deux voleurs, s'em-

parant du billet et de la monnaie, sort dont précipi-

tamment, et s'élançaient dans ia voiture qui partait 

ies'e uent. 
Traqués par la police, les trois voleurs s'étaient 

enfuis au Havre, mais leur signalement avait,été 

donné. Deux furent arrêtés, le troi ième était par-

venu à s'échapper, et, de retour à Paris, se croyait 

bien tranquille, quand hier, deux agents qui Je 

filaient, ie virent tiitter au n° 28 de la rue 

Gaumarlin. 
Le commissaire de police du quartier fut prévenu 

et revint avec les agents, mais le voleur s'était 

douté de l'affaire et. avait p éparé une corde pour 

s'esquiver par la fenêtre. Dès que l'on frappa à sa 

porte il enjamba la fenêtre et se laissa glisser. Ar-

rivé à Ja hauteur du premier étage, la corde se 

rompit et le voleur tomba dans la cour. 
Se relevant vivement il prit la fuite, gagna la rue 

Neu ve-des- Math unus et la rue Tronche t et, alait 

peut-être encore une foi* s'échapper quand les 

agent-, étant parvenus à le rejoindre grâce à un 

embarras de voitures, l'arrêtèrent derrière l'église 

de ta Made eine et ie conduisirent au dépôt de la 

préfecture de police. 

DÉPARTEMENTS. 

ARDÈCHE. — On nous écrit de Privas : 
« A l'audience du 29 août, le sieur Cornet com-

paraissait devant Je Tribunal correctionnel de Pri-

vas sous la prévention d'exercice illégal de la mé-

decine. 
« Seize personnes déposent des bits relevés à son 

encontre : elles sont unanimes â dire combien elles 

sont redevables à 1 homme qui les a guérie- de 

maux affreux, cancers, dartres, boutons scrofub ux, 

etc.; l'un des témoins appartenant â un milieu 

social éclairé, une femme de cinquante-huit m s, 

Mme Rob in; de la Vr.u le, dépose qu'elle avait eu 

l'imprudeuce d'opérer la section d'une loupe qu'elle 

portait au cou. Une inflammation considérable s'y 

déclarait et s'étendait progressivement ju.-quâ tu-

méfier le cou, l'épaule, ie bras. En proie aux dou-

leurs le* plus, vive-, je consultai sans suecès, dit ie 

témoin, les médecins de la localit, je consultai à 

Aurionay, je consultai à Valence, tous les traite-

ments échouèrent, les eaux d'Allevaid furent sans 

effet, j'étais considérée comme perdue et j'étais 

abandonnée des médecins, quand on me paria de 

Cornet : Après m'avoir prévenue que j'aurais à su-

bir un traitement douloureux, il me promit de me 

guérir radicalement en six mo;s; ii a tenu parole, 

fai beaucoup souffert, mais c'est à peiuc aujour-

d'hui si l'on reconnaît la place du mal cancéreux 

qui me rongeait, je sois ab olumeut guérie depuis 

le commencement de, l'année; je dois la vie à Cot-

net et je suis heureuse de pouvoir lui en témoigner 

hautement et publiquement ma reconnaissance. 

« Cornet est un homme illettré, qui s'exprime 

assez mai ; £da apparence est mo leste, ii est très 

simplement vêtu , les faits d'exercice de la méde-

cine qui lui sont reprochés tombent sous l'applica-

tion de ia loi; il en convient, il n'a d'ailleurs ja-

mais pris la qualité de médecin. 
< Je suis possesseur, dit-il, d'un remède secret, 

dont lYffieaciié est attestée par tous les témoins, 

sans exception ; ce remède j'ai eu moi-même à m'en 

faire i'appbca'ion. Eu donnant me- soin* à un jeune 

homme blessé d<ms une opération chirurgicale, je 
contractai un bouton Ciiic reux au hèi : fe mal m'a 

enlevé complètement ia cloison fhiéïïèure île* na-

: riiies, mon remèie m'a sauvé. Ce remè le, comment 

puis-je refuser de l'employer en faveur des malades 

qui recourent à m i? L'humanité ne me fait-elle 

pas on devoir de les m faire bénéficier? J'ai soigné 

gr tuitemeut certains des témoin.» entendus. D'au-

tre* m'ont rémunéré suivant qu'iU l'ont jugé à 

; prop s. 
«Cornet est en état de récidive.G pendant le Tri-

bu. ai, iuterptétaut favorablement les dispositions 

j de la loi de ventôse an XI, ne le condamne qu'a 15 

; francs d'amende pour chacune des contraventions 

! relevée*; comme elles sont au nombre de seize, sa 

j co: damna ion n'en res-ort pas moins à tin chiffra 

; assez élevé. » 

i — - BOUCHES-DU-RHÔNE. — On nous écrit de 

| Marseille : 

■ « Dans son audience du 29 août, le Tribunal 

| correctionnel de Marseille (4B Chambre) a jugé une 

I de ces «flaires d'escroq oies commerciales, si fté-
j quenaes dans noire ville où affluent tant, d'hommes 

\ taré- de tons le* coins du monde. 

I « Un Anglais du nom iJ'Humdlor>, un repris de 

j justice, Iloiisiaux, et un ouvrier gantier déclassé, 

i G 'oari, ont, en mai dernier, formé une associ dion 

| d'escrocs et fait de nombreuses dupes commerciales. 

Voici comment il opéraient : 
; « Ils ènvoyaient, à pièsqùe tous ies journaux de 

; la province et même de l'étranger, un avis ainsi 

; conçu : 

| On demande un agent sérieux pour le commerce du 
i beurre, des œufs, de la volaille et des jambons, aux 
i appointements de 150 francs par mois et à la com-

\ mission. 

j « Cetavis.signétantôtHamillon, tantôtNaudet(c* «t 

! un de* pseo ioT^y'mes que prenait Gésarcî) , faisail 

j son effet prévu! Lés un It u e <x commerçants de 

; Bretagne, de Normandie, de l'ouest et du sud-ouest 
j de ta France, alléchés par la promesse dës ap-

| pointements annoncés et des gains à réaliser, s'eui-

ptes aienr d'écrire à Hmbittou et à Naudet. Ceux-
ci leur répon latent gravement et en très bons 

termes commerciaux, donnaient même des instruc-
tions déiaiPées sur la manière d opérer, et notam-

ment remballage du beurre et des œufs, et finissaient 
par demander l'envoi d'un échantillon sérieux, afin, 

disaient-ils, de juger de la bonté dos marchât dises 

et de la capacité de leur futur gérant. 

« Là dessus, ies marchandises étaient expédiées, 

retirées en gare, et vendues immédiatement sur 
la place, généralement à un prix inférieur au prix 

d'achat^ Quant au payement ré la o -, Hamilton et 

Naudèt répondaient invaffablemi ni que la marchan-

dise expédiée laissait a désirer pour la qualité ou 

pour l'emballage, et annonçaient, leur prochaine 

arrivée pour réglée Ja première opérai ion et s'en-

tendre sur les futures. 
Le loue était joué, et les malheureux expédi-

teurs attendaient vainement. Heureux ceux qui, 

ptév n s à temps, pouvaient anêler leur envoi a la 

gare. 
« Dans l'espace d'un mois, i! a été envoyé à la 

prétendue maison Hamilton et C°, de tous les coins 

de la France, pour 6,000 francs environ de beurre, 

d'oeufs, de volaille-, de jambons, et même de cha-

peaux de paille, car tout était bon pour ies 

escrocs. 
« Hou-ieux, en sa qualité de récidiviste, a été 

e n c niué à dix ans de prison, 3,000 francs d'a-

mende et à dix ans de surveillance. 
« Hamilton, a cinq ans de prison et 100 francs 

d'amende. 
« Génard, qui n'avait encore encouru aucune 

condamnation, a été condamné à ua an et un jour 

de prison et 50 francs d'amende. 
« U:i nomme Brun, qui n'était là que coame 

homme de peine et de magasin, a été acquitté 

comme ayant pris part incousciemment aux actes 

coupables reprochés aux auttes prévenus. » 

La Gazette de Paris est le seul journal finan-

cier de grand format-' Sa lecture est indispensable 

aux rentiers et aux capitalistes qui dé-ireut faire 

fructifier leur épargne et se tenir au cuurunt de 

fous les événements financiers et intéressants. Il ne 

coûte que 2 francs la première année. — 59, rue 

Taitbout. 

Bourse «le JFarls «lu i" fteptcml>re 1879 

3 0/0comptatit. 
Id tin courant. 
3 0/0 amort.cpt 
3 0/Oamort.f.c. 
i 1/iO/Ocoinpt. 
o 0/0 1872 c.. 
ld. tin courant. 
Banque de Fr.. 

1er cours. Der entirs. Hausse. Baisse. 

83 30 83 53 — 40 — 

83 30 83 «u — 43 

85 20 85 1.0 — 20  _ 
85 10 83 — 421 [2 — —. 

115 90 113 93 

116 7a 317 15 — 25 

116 8 2 J12 117 15 — 25 

3145 - 3i5> — 5 — 

D" Cours 
au comptant 

Comptoir d'escompte. 
Cr (lit l'une, de France 
Crédit in lustriel 
(Iréiit lyonnais 
Crédit mobilier 
Dépôts et Cnuipt -s c. 
So aeté générale 
Est 
Paris-Lyon-Médit 

Midi 
Nord 
Orléans 

I 
851 
877 

740 
681 
700 
510 
735 

1137 

860 
1480 
1 3 SI 

0 
5u 

25 

50 

2' 

| Ouest.. 
| I) cks et Ent. de Mars. 
| Gaz (O Parisienne) . . 
j Transatlantique 
I O des Voitures 
| Suez 
| Mobilier espagnol ... 
] Chemins autrichiens. 
| Lombards 

| Nord de l'Espagne .. 
| Saragusse 
| Omnibus di 

D" Cours 
au compta ut. 

785 — 
663 — 

1312 5!) 
6e5 — 
525 — 
723 75 
653 — 
593 75 
192 50 
275 — 
331 25 

Pari* .. 1375 -

Der Cours | 
au comptant. | 

Départem. de la Seine. 2 .8 — | 
Ville, 1855-60, 3 0/0. 518 — | 

— 1865, 4 0/0... 
— 1869, 3 0/0... 
— 1871, 3 0/0... 
— 187b, 4 0/0... 
— 1876, 4 0/0,.. 

Cr. Fcr Obi. 500 4 0/0 
_ 500 3 0/0 

— Obi. 500 4 0/0, 61 
— Obi. connu. 3 0/0 496 23 j 
— Obi. départ. 1872 315 — 
_ _ 1873 5U9 -

— Obi. foncières 1877 388 75 

Est, ô 0/0., 5t)0 2a 

2,8 
518 — 
535 5'.) 
411 — 
Joe — 
52S -
52S — 
515 — 
51,0 — 
514 

Lyon, 3 0/0 .. 
— 3 0/0 

Méditerranée. 5 0/0.. 

- 1852-55, 3 0/0 . 
Paris- Lvon-..éditerr 

— - 1866....*! 
Médoc 
Midi 

twd, 3 0/0..! 11!" 
Orléans 1818, 5 0/0. 

— 3 0/0 
Ouest 5 0/0 

— 3 0/0 
Suez 
Lombards, u 0/0..., 

D« Cours 
au comntant. 
.... 1223 — 

391 50 

381. 23 
389 50 
2 . 8 *t 

s-
38 ) 55 

385 23 

3S5 I 
578 75 

2J3.7ÏS 
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— 3 0/0 383 —1 Nord de l'Espagne... 326 — 
— 3 0/0 nouvelles . 380 30 | Saragosse. 317 50 

Ardennes 383 — j Romains.,. 303 — 

LA BANQUE DES FONDS PUBLICS 
ET DES VALEURS INDUSTRIELLES 

Société anonyme au capital de 1,500,000 f. 

SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 16, RUE DU 4-SEPTEMBRE 
se charge spécialement des ordres de Bourse à terme. 

Insenaibilisateur Duchesne. Extraction et pose 

de dents sans douleur. 45, rue Lafayette. 

On imite, on contrefait la Benzine Collas. (Deux juge-

ments et arrêts.) Exiger sur le flacon la bande verte dé-

posée et l'adresse de la pharmacie C. COLLAS, 8, rue 
Dauphine. Paris. 

lntM»ffi«lDtKlMk4etur â»«*«?ï»e*«Me. Eïtractiou et po*ç 
de dînts sont douleur, 43, rue Laiayet.t.% 

THÉÂTRES. 

Folies-Bergère. — Tous les soirs, très grand succès 

de l'Estudiantina. 

AVIS 
Toutes les annonces judiciaires et 

légales en matière de procédure 

civile, ainsi que celles relatives aux 

ventes en matière de faillites, peu-

vent être insérées dans la CSAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine 

en date du S décembre 1878, 

inséré dans notre numéro du 

6 décembre 1878.) 

Veilles immobilières» 

AUDIENCE DES CRIÊEL 

D1YEBS imUBLES 
Etude de Me IiE BRUN, avoué à Lisieux, 16, 

rue Condorcet, successeur de MM. Laisney et 
Delaporte. 

in lIïhliUTIA\T devant le Tribunal civil 
AlMllFlLA I lui* de Lisieux, chambre des 
vacations, le samedi 20 septembre 1879, onze 
heures précises du matin, des immeubles dé-
pendant de la faillite du sieur Mallet, ex-ban-
quier à Lisieux (Normandie). 

!°tlNE BELLE MAISON sSLS; 
boulevard Pont-l'Evêque, avec écurie, remise, 
jardin et serre. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

2° UNE PROPRIÉTÉ PS f S 
industrie, sise à Lisieux, boulevard Sainte-Aune. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

F UNE MACHINE Â VAPEUR 
Force quinze chevaux, système Widsor de 

Concert Besselièvre. — Mardi, fête vénitienne. 

Programme magnifique. Duo de flûte et hautbois, par 

MM. Molé et Lalliet. Le jardin sera! brillamment illu-

miné, et des feux de bengale de toutes couleurs éclaire-
ront les massifs. 

Speetaeles de 2 septembre. 

OPÉRA. — Relâche. 

FRANÇAIS. — Hernani. 

OSÉON. — L'Acte de naissance. — Le Voyage de M. 
Perrichon. 

GVMNASK. — La Cravate blanche. — Nos Bons Villageois. 

msviLiB. — La Femme qui s'en va. — Les Petits (V 

eaux. — Un Monsieur qui prend la mouche. 

Le Voyagera Sui
SSe

. 

VAUIWVJLLI. 

seaux. 

VARIÉTÉS. — Horace et Liiine. 

5'uAis-StoYAi.. — La Grammaire. — Le Réveillon." 

P.>; TÎC-S*'ST-M/. RTIM.— Les Mystères de Paris. 

AMBIGU COMIQUE — L'Assommoir. 

CHATELET. — Relâche. 

TH. DES NATIONS ~ Notre-Dame de Paris. 

3e
 THÉÂTRE FRANÇAIS. — Le Livre III. — A trois de 

— La Veuve Ghapuzot. 

FOLIES-DRAMATIQUES. — Mme Putiphar. — Les CWr, 

de Corneville.
 Clles 

RENAISSANCE. — Le Photographe nocturne. — La Petite 

jeu. 

Rouen, avec accessoires, actuellement dans la 
propriété ci-dessus. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

4° UNE BELLE PROPRIÉTÉ ÎÎ$S 
ment, contenant environ 22 hectares 64 ares 74 
centiares, située à Courtonne-la-Meurdrac, canton 
de Lisieux, à proximité de la ligne de Lisieux 
à Orbec. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

5° UNE GRANDE FERUE SSÎ2: 
Ifs, près Lisieux, contenant environ 48 hectares 
71 ares 90 centiares. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

6° UNE AUTRE FERME ttïïST 
contenant environ 27 hect. 61 ares 40 cent. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

7° UNE GRANDE FERUE 
ville, canton de Beuzeville, arrondissement de 
Pont-Audemer (Eure), contenant environ 11 
hectares 57 ares 95 centiares. 

Mise à prix : 38,000 fr. 

8° TROIS PIÈCES EP 
Et bols taillis, même commune, et un 

petit pré, à la Chapelle-Bayvel. 
Sur les mises à prix de 1,500 fr., 5,000 fr., 

10,000 fr., l,Su0 fr. 

9° ETLJAE FERIE DE LA COUTURE 
A Saint-Sylvestre-de-Cormeilles, canton de 

Conseilles, arrondissement de Pont-Audemer 
(Eure), en quatre lots. 

Sur les mises à prix de 10,000 fr., 5,000 fr., 
2,200 fr.. 2,500 fr. 

10° UN PETIT BOIS TAILLIS 
Situé à Bonneville-le-Louvet, canton de 

Blangy, arrondissement de Pont l'Evêque. 
Mise à prix : 400 fr. 

S'adresser : 
A MM. Parent et Duputel, syndics, rue Con-

dorcet, à Lisieux, anciens bureaux de la caisse 
commerciale, et sur les lieux. (9189)i 

m 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

1 LOIS DE TEBR4INS D'ANGLE 
boulevard Saint-Marcel, à adjuger sur une en-
chère, en la chambre des notaires de Paris, par 
Me B».\«ï, l'un d'eux, le mardi 9 septembre 
1879, à midi. 

Mises à prix: 100, 90 et 80 fr.le mètre. 
S'adresser à Me ïtONON, notaire, rue Saint 

André-des-Arts, 45, dépositaire du cahier des 

charges. (9209); 

Etudes de Mes RKYSAl'LiD, notaire à Saint-
Pourçaiu (Allier), et liîvttt l.\OT aîné, 
avoué à Paris, rue Yivienne, 10. 

Vl'iUTï1 en l'étude dudit M0 Reynauld, no-
! ïi taire, le jeudi 18 septembre 1879, à 

une heure du soir. 

D'UNE MAISON A ST-P0BBÇUN 
(Allier), rue Basses-des-Changes ou de l'HÔ-

tel-des-Monnaies. 

Mise à prix : 15,000 fr. (9219) 

JOLI 

A L'A fjAB LE 
LOUER, 

IT no TEL 
Entre cour et jardin, à Neuilly-sur-Seine, rue 

de la Mairie, 28, tout près de la barrière, à 
proximité du chemin de fer et des tramways. 

DÉSIGNATION : 

Sous-sol : Caves à vins, à bois, calorifère, 
bûcher. 

Rez-de-chaussée : Vestibule, salon, salle à 
manger, salle de bain, cuisine 

1er étage : Trois chambres de maître, grands 
cabinets de toilette, belles armoires, water-
closets. 

2e étage : Chambre à geoucher, cabinet de 
toilette, lingerie, chambre de domestique, grand 

grenier, water-closets. 
Petite buanderie, eau de la ville dans la cour 

et dans la maison. Le tout en bon état et con-
fortablement aménagé. 

Contenance, 500 mètres. 

S'adresser : 
A Neuilly, rue de la Mairie, 28, et chez Me 

MOUCMET, notaire, rue LePeletier, 42. (;)î 

latences Industriel!*:» 

HYPOTHECAIRES Paris et Province 

V o/o' HSfat1 vL±b
9
vre Palais-Hopl 

Â PLICE1I 3,500,000 FR. 
Sur première et seconde hypothèque à 4, 

4 1/8, 4 3/4 et S O/O. 

S'adresser à l'Hypothèque Foncière, 

à Paris, 40, rue Laffitte. 

AVANCES SUR TITRES A 4 0/0 
Mêmes numéros garantis.Commis.Of.25.Escompte 
de Valeurs Commerciales. 21,av. de l'Opéra, Paris. 

PLUS D'âsiiiNiii'iipprai 
Soulagem. immédiatparla poudre du Dr Lefebvre. 
Prix de la boîte, 5 fr. Prix du brûloir portatif, 6 fr. 
Chez Chiron, pharmacien, 19, bd Magenta, Paris. 

POUR IMPRIMER SOI-MÊME DE I A 10,000 EXEMPL* 
Xtcrîture, plans, Dessins, Musique ou Clicraéa 

PAUL ABAT, 126, RUE D'ABOUKIR, PARIS, 

fBOSPECTUS ENVOYÉS CONTRE 15 C. POUR AFFRANCHISSES 

SLROP LAR0ZE 
DÉCORCES D'ORANGES A Ht ÈRES 

ORDONNÉ AVEC jSuccÈs DEPUIS 40 ANS 

contre : 

Gastrites, Gastralgies, 
Douleurs et Crampes d'Estomac, 

Digestions lentes 

DÉPÔT : 

A Paris, 26, rue Ncuve-des-Petits-Champs. 

GRAND JOURNAL FINANCIER 

Le seul ne s occupant que d'études, 

de calculs, de combinaisons, 

assurant à l'épargne l'augmentation 
du capital et du revenu. 

Ne faisant aucune opération pour 
son compte, il donne 

DES CONSEILS ABSOLUMENT IMPARTIAUX 
Paraît tous les Samedis 

PA R SU DONNANT DROIT A 

DEUX PRIMES 
1» Un Mon remboursable a to© fr 

dans le délai des obligations de 
chemins de fer. 

2° La rconavcSBel&eoSe financière 
ouvrage contenant les conseils 

FHAI^CS les plus avantaseux a l'épargne, 

é 
Pour la Première Année 

ABONNEMENT D'ESSAI 
SANS PRIME 

s'abonne : 62. rue lie Provence, Paris. 

AVIS 

£*ew »su teooses, ré t sans*-» tnânpr-

t/leSle» m autres «ont reçues
 a

„ 

»*re«« tin Journal. 

COMMUNICATION INTÉRESSANTE A TOUS LES PORTEURS 
DE 

ACTIONS 
Banque Ottomane. 

Banque Française-Italienne. 

Compagnie générale des Allumettes. 

Chemins Lombards. 

Chemins Romains. 

Nord-Est. 

Société J.-B. Cail et Ce. 

Compagnies diverses de tramways. 

OBLIGATIONS 
Chemin de îer du Tréport. 

— de Frévent à Gamaches. 

—. de Lisieux à Orbec. 

— d'Orléans-Rouen (Sud). 

Chemin de fer deLilleàValenciennes,3a/
0
et5°/

0 

— de la Vendée. 

— de Pampelune. 

— de Lerida et Montblanch. 

S'adresser à M. «B^IJRMEIiliK, tous les jours, de 9 heures à 5 heures, 5, rue du Helder, à Paris. 

l*obîic£îic!Sf îégt?o», — Sociétés commerciales. — Faillite®, 

AVIS 

La publication légale des actes de 
ociété est obligatoire, pour l'année 

1879, dans l'un des quatre journaux 

suivants : 

La Gazette des Tribunaux, 

Le Droit, 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petite* Affiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

INSERTIONS LÉGALES 

Etude de M" Edmond LECLERE, 
notaire à Paris, rue Saint-Mar-

tin, 88. 

ADJUDICATION 

En l'étude et par le ministère de 

M« Edmond LECLERE, notaire à 
Paris, rue Saint-Martin, 88, 

Le Jeudi 11 Septembre 1879, 

A une heure précise, 

EN DEUX LOTS, 

DB „ „ „_,.,.,. 

DIVERSES CRÈ.TOS 
PARAISSANT SÉLEVER : 

Pour le 1er lot, à 25,441 fr. 16 c. 

Et pour le 2° lot, à 11,531 fr. 10 c. 

Dépendant de la faillite du si.ur 

VAN DER VEENE. 

L'adjudication aura lieu à la re » 
quête de M. Procope-Eugène Che-
vallier, syndic de faillites, demeurant 
à Paris, me Bertin-Poirée, 9, au 
nom et comme syndic de l'union des 
créanciers du sieur Van der Veene, 
changeur, demeurant à Paris, nie 
Notre-Dame-des-Victoires, 40, et au-

torisé spécialement suivant jugement 
du Tribunal de commerce de la 
Seine, en date du vingt-trois juillet 
mil huit cent soiximte-dix-neuf. 

MISES A PRIX 

Pouvant être baissées : 

Pour le 1
er

 lot, 5»0© francs, 

pour le 2» lot, ©,«o© -
Consignations préalables pour 

enchérir 

Pour le 1" lot, 150 francs. 
Pour le 2» lot, 1,000 — 

S'adresser, pour tous renseigne-
ments : 

1" A M. Procope Chevallier, syn-
dic, à Paiis, rue Bertin-Poirée, 9; 

2' A Me Leclere, notaire à Paris, 
rue Saint-Martin, 8S, dépositaire du 
cahier des charges. (9218) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pa? reçu d'avis, sont prié? de faire 
connaître leur adresse au Greffe, bu-
reau, n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement, au Tribunal, commu-
nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures. 

S I 

FAILLITES 

<u««>aa«ut« gl« déclara* tî.o» 

<*• fallait* 

Du 30 août. 

Du sieur SAINT-AMAND (Jean-Jo-
seph-Philippe), marchand de bou-
chons, demeurant à Paris, rue du 
Roi-de-Sicile, 35, ci-devant, et ac-
tuellement même rue, 60. 

ML Savoy, juge-commissaire. 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 7488 du gr.). 

De la dame veuve MULLER (Marie-
Augustine Busnel, "veuve de Nicolas 
Muller), fabricant de chaussures, de-
meurant à Paris, rue Nationale, 51. 

Al. Savoy, juge-commissaire. 
M. Gautier, rue du Hasard, 13, 

syndic provisoire (N. 7489 du gr.). 

Du sieur JULIEN (Louis-François), 
marchand de vins, demeurant à Van-
ves, lieudit Malakoff (Seine), rue de 
Beauvais, 16. 

M. Satmon, juge-commissaire. 
M. Sautton, rue Saint-André-des-

Arts, 33, syndic provisoire (N. 7490 
du gr.). 

Du sieur BISSER (Jacques), mar-
chand de vins, demeurant à Paris, 
rue Vieille-du-Temple, 113. 

(OuvertureB fixée provisoirement au 
2 août 1879.7 

M. Hervieu, juge commissaire. 
M. Sarazin, rue de Bivoli, 39, syn-

dic provisoire (N. 7491 du gr.). 

De la dame GERST (Sarah Drey-
fus, femme du sieur Artbur-Aaron 
GeHt), ladite dame marchande à la 
toilette, demeurant à Paris, rue Saint-
Lazare, 20. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
28 juillet 1879.) 

M. Hervieu, juge-commissaire. 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-

dic provisoire (N. 7492 du gr.). 

De la dame HEUZÉ, marchande de 
bonneterie, demeurant à Paris, bou-
levard de Strasbourg, 41. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
25 août 1879.) 

M. Savoy, juge-commissaire. 
M. Pinet, n. 82, boulevard Saint 

Germain, syndic provisoire (N. 7493 
du gr.). 

Du sieur PERRIER, ancien horlo-
ger-bijoutier, ayant demeuré à Paris, 
rue de Vaugirard, 249, actuellement 
sans domicile connu. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
11 août 1879.) 

M. Savoy, juge-commissaire. 
M. Maillard, boulevard Saint-Mi-

chel, 4, syndic provisoire (N. 7494 
du gr.). 

SYNDICAT 

Sont inviles à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LAVILLE DU FORT (Pier-
re), négociant en vins, demeurant à 
Paris, rue Simon-le-Franc, J7, le 6 
courant, à 2 heures précises (N. 7432 
du gr.). 

Du sieur CAUHAPÉ (Bruno), car-
rossier, demeurant à Paris, boulevard 
Haussmann, 168, le 6 courant, à 12 
heures précises (N. 7240 du gr.). 

Du sieur GUÉRICY (Edouard), mar-
chaud do vins, demeurant à Paris, 
quai de Montebello, 11, le 6 courant, 
â 12 heures piécises (N. 7138 du gr.) 

Du sieur HUDDE (Henri-Joseph), 
marchand de charbon de bois,- de^-
meurant à Paris, rue du Faubourg-

Saint-Denis. 205, le 6 courant, à 12 
heures précises (N. 7480 du gr.). 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal ds 
commerce, salle des assemblées, pour 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers : 

Du sieur J.-E. MOREL, commis-
sionnaire en marchandises, à Paris, 
rue d'Hauteville, 23, le 6 courant, à 
12 heures (N. 3600 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

VÉRIFICATION ET AFFIRMATION 

DES CRÉANCES AVANT RÉPARTITION. 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur RIEDLtN (Ignace), méca-
nicien, demeurant à Paris, rue Ober-
kampf, 93, sont invités à se rendre 
au Tribunal de commerce de la Seine, 
salle des assemblées des créanciers, 
le 6 courant, à 2 heures, pour pro-
céder à la vérification et à l'affirma-
tion des créanciers en retard de 
remplir cette formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres is'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Chevillot, 7, rue Jean-Lantier. 

Et à se trouver à cette assemblée, 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances (N. 6942 du gr.). 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblés des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, et, 1 

dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics, MM. 
les créanciers : 

De la dame BARBOTTE (Eugénie-
Arceline-Félicité Nadal, femme de 
Charles-Michel Barbotte), mercière, 
demeurant à Paris, rue Blomet, 60. 
le 6 courant, à 12 heures (N. 6983 
du gr.). 

NOTA. — Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication ud 
rapport des syndics. 

REMISE A HUITAINE 

DU CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, satie des assemblées des créan-
ciers, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé, l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou passer à la 
formation de l'union, et, dans ce cas, 
donner leur avis tant sur les faits de 
la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement des syndics, 
MM. les créanciers : 

Du sieur ROGER (Eugène), mar-
chand de confections pour dames, 
demeurant à Paris, place du Chàieau-
d'Eau, 9, le 6 courant, à 2 heures 
(N. 7084 du gr.). 

NOTA. — Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du sieur AUBRiOT, marchand de 
verres à vitres et glaces, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
188 et 190, peuvent se présenter, de 
3à5heures, chez M. Beaufour, syndic, 
avenue de Latour-Maubourg, 18, pour 
toucher un dividende de 2 fr. 17 c. 
pour 100, unique répartition (N. 3953 
du gr.). 

REFUS D HOMOLOGATION. 

D'un jugement, rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 20 août 1879, 

Il a été extrait ce qui suit ! 
Le Tribunal refuse d'homologuer le 

concordat passé le 21 juillet 1879 
entre la société en nom collectif et 
en commandite CABOURG et C», 
ayant fait les opérations sociales, 
tant sous la raison CAROURG et C 
que sous le nom de CABOURG, 
ayant pour objet la fabrication de 
chaussures et de machines à visser, 
dont le siège est à Paris, rue Saint-
Honoré, 74, et rue de Vauvilliers, 
2 et 4, composée de : 1° Cabourg 
(Thomas), demeurant à Paris, rue 
Saint-Honoré, 74; 2° et d'un com-
manditaire, et ses créanciers ; 

Et, attendu qu'aux termes de l'ar-
ticle 529 du Code de commerce, les 
créanciers sont de plein droit en état 
d'union, renvoie les parties à se 
pourvoir devant M. le juge-commis-
saire pour être procédé conformément 
à la loi (N. 6778 du gr ). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIKHS. 

2a 2 septembre 1879. 

DIX HEURES : Goodmann, synd. — 
Gilberlon, clôt.— Florence, id. — 
Cantagrel, ld.— Fournet, concord. 
— Veuve Roy. id.— Archambault, 
id. — Bourgoin, redd. de c. 

UNE HEURE : Lcfèvre. synd. (en rem 
placement). — Blegeat, synd. — 
Alatte, vénf.— Dame Gatineau et C-, 
id. — Kalmus, clôt. — Masson, 
redd. de c. 

DEUX HEURES : C. Labonne fils et C, 
vérif. — Veuve Crozier, aflirm. ' 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE . 

Le 2 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

4877—Bureaux, cartonnier, chaises 
■Uuteuils, pendule, etc. ' 

Avenue d'Antin. 17. 
4878— Tables, chaises, fauteuils, pen-

dules, glaces, etc. 

Boulevard Bonne-Nouvelle, 2. 
4879- Comptoirs, glaces, étagères, 

tables, balances, etc. 

R''e du Faur.ourg-Montmartre, 52. 
4880— Armoire à glace, table de nuit, 

pendule, fauteuils, etc. 

Rue La Bruyère, 37. 
4881- Armoiie à glace, table de nuit, 

vaisselle, verrerie, etc. 

Le 3 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

4882— Chaises, armoire', tours, outils, 
machine à percer, etc. 

4883— Bureau, tables, chaises, fau-
teuils, pendule, etc. 

4884- Tables, chaises, buffet, pendule 
et autres objet.. 

4885— Armoire, fauteuils, pendules, 
canapé et autres objets. 

4886- Table, bu fret, commodes, pen-
dule, armoire, etc. 

4887- Pendules, glaces, secrétaire, 
chevaux, harnais, etc. 

488S—Bureaux, presse, cuvettes, ar-
ticles de couvreur, etc. 

«cor, „
R

"
e Mon

tma'rtre,' 157. 
488y-Casiers, Bureaux, armoire à 

glace, table, chaises, etc. 

/o™ "r du Vieux Colombier, 16. 
4tWu— Tables, chaises, comptoirs et 

autres objets. 

.gf-i,
 D

Rue de la Cerisaie, 41. 
4SJI—Bureaux, comptoirs, coffre-fort, 

lampes, cisaille, et.c 

«o-.
 B

D

0ll
'
eval,

d du Temple, 12. 
4892-Buffet. table, piano, pendule, 

canapé, fauteuils, etc. 

/.QQO
 P

. ?"
e M

.
a
;'gnan, 25. 

4Stl3-Lhaises, rideaux, tapis, tables, 
fauteuils, bibliothèque, etc. 

/se» «A0? de rArcade, 29. 
48,14—Chaises, tables, pendules et 

autres objets. 

.
onc

 Boulevard de Charonne, 87. 
4895— Chaises, tables, pendule, bu-

reau, presse, machine, etc. 

*RQr ri ?
 SaUssi

er-Leroi, 18. 
4896- Chaises, tables, bureaux, pen-

dules, glaces, etc. 

/on-, T, liue d'Avron, 26. 
48J7—Bureaux, casiers, appareils à 

gaz, comptoir, etc. 

Rue Saint-André-des-Arts, 59 et 61. 
4898 - Bocaux, flacons, verres, tasses, 

soucoupes, porcelaines, etc. 

L'administrateur-gérant, 

F. OZUN. 

Enregistré à Paris, le septembre 1879j 

gu trois francs soixante-quinzelcentimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER s 

Certifié l'insertion sous le n" 

A CHAIX ET C, RUB BERGÈRE, 20, PARIS 
Vu pour la légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C». 

te Maire du ô« arrondi.ssemeuJ, 


